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Décret n° 52-559 portant règlement d'administration publique pour 
la Création de postes de magistrats à la cour d'appel de Tunis et 
aux tribunaux de première instance de Tunis, Bizerte, Siax et 


Rectificatif au Journal officiel du 20 mai 1952: page "035, tableau A: 


Siège, cire nscriplion et composition de tribunaux de première ins- 
lance, fr ligne, île colonne, au lieu de: « suppléants », lire: 


substituts LA 
© +- 


Commission départementale des dommages de guerre de l'Eure. 


Par arrêté du 19 mai 1952, M. Rupp, président du tribunal de pre- 
mière instance de Louviers, est désigné pour exercer les fonctions 
de président suppléant de la commission départementale des dom- 
mage de guerre de l'Eure, en remplacement @e M. Levismes, qui 
a été nommé président du tribunal de première instance de Dieppe. 


© 


Greftiers. 


— 


Rectificatif au Journal officiel du mal page 10%, 
fre colonne, au lieu de: « Par arrèté du 13 mai 1952, M. tælluchon 
(André) est nommé greffier au tribunal de première instance de 
Bayonne (Basses-Alpes) (poste créé) », lire: « Par arrété du 1% mal 
1%2, M. Belluchon (André) est nommé greffier au tribunal de pre- 
mière instance de Bayonne (Basses-Pyrénées) (poste &réé) », 


> 


Par arrêté du 24 mai 1952, la éémission de Mme Zerobie Rolande), 
aide-greffier à Cayenne, est acceptée pour compiler d3 noflcation 


au présent arrèté. 


Par arrêté du 2%5 mai 1952, Mme Waddy (Anna), aide-creffier de 
classe exceptionnelle près le tribunal de Fort-de-France (Martinique), 
est placée pour une période de trois ans, À compter de la veille de 
son embarquement, en service détaché auprés du ministère de la 
France d'outre-mer, pour exerer les fonctions de commis greflier 
€n Afrique occidentale française. 


Cour de cassation, 


AFFAIRE Gay (Louis) 


Extrait des minutes du grefle de la cour de casihon. 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassation, en son audience du % juin 1951, a rendu 
l'arrêt dont la teneur suit 
Sur la requête du procureur général près la cour de cassation, 
d'orire du garde des sceaux, tendant à la revision du procès suivi 
contre Gay (Louis), condamné à la peine de mort par la cour de 
Justire d'Aix-en-Provence, le 24 juillet 1947, pour trahison; 


La Cour: 


Au fond: 

Allendu que Gay a été condamné à la peine de mort par la rour 
de just ce d'Aix-e1 Provence, le 24 juillet 1947, et ce que cette peine 
a été ulléreurement commuée : 

Attendu qu'il résultait de la procèdure que Gay, qui avait rejoint 
l'Algérie en 1941, el qui devenu, postérieurement au débarquement 
américain en Algérie, un agent des services de rensemnements 
vuglais, avait été débarqué à Saint-Tropez le 8 mai 19:33, du sous- 
marin Marsouin, «avec d'autres agents anglais, à l'effet d'a complir 
des mis-ions secrèles en France; que lui-même, en compagnie de 
Franquart, autre agent des services anglais, avait €'é conduit par 
l'inspecteur de police Torricini, membre actif d'un réseau de résis- 
lance, au domicile de Roux (Jacques), à Marseille, jiequel détenait 
et utilisait un poste émetteur qui lui permettait d'assurer la liaison 
de son groupe de résistance avec la radio anglaise ; 

Que dès son arrivée, Gay, comme d'ailleurs son camarade Fran- 
quart, avait une attitude suspecte, sortant sans pap'ers réguliers 
mème après le couvre-feu et fréquentant des débits où se réunis- 
saient des agents de la Gestapo, des membres du parti populaire 
français et des entralneuses interlopee : 

Que trois jours après, le 17 mai 1943, les Allemands s'étaient pré- 
sentés chez Roux, en sonnant trois coups brets, selon le signal 
qu'avaient adopté les membres du groupe, et avaient saisi le poste 
émetteur; qu'en outre, si Roux avait pu s'échapper, sa femrne avait 
arrêtée, son père tué, et sa mère déportée en Allemagne 

Que ces arrestations avaient paru d'autant mieux être atiribuées À 
une dénonciation de Gay que ce dernier, qui avait fendez-vous chez 
Roux au moment même où elles élaient opérées, était parli quelques 
instants avant sous un prétexte quelconque ; 

Que par Ja suite, Gay, d'après le témoin Franquart, avait dans des 
conditions suspectes évité de tomber dans une souricière tendue par 
les Allemands, et qui avait permis l'arrestation dudit Franquart; 

Que Franquart, ayant réussi à s'échapper, avait ét4 ultéricurement 
repris, et qu'au cours des interrogatoires qu'il dut subir, il fut sur- 
pris d'être appelé, par les Allemands, du surnom de « Gaby », don$ 
seul Gay se servait envers lui: ; 

Qu'enfin ces diverses charges étaient corroborées par la découverte, 
ultérieurement faile dans les services de la Gestapo, d'une fiche 
porlant en langue allemande les mentions suivantes: « Gay (Louis- 
Georges), ingénieur, dossier personnel 1662/43, né à la Roche-sur 
Foron le 11 avril 1918, domicilié à Marseille, 72, rue Grignan, dossier 
personnel, annulé le 14 juillet 19:3, dossier resté à la section VI, 
ne 1, agent Marseille 158 »: 

Que l'accusation avait déduit de res divers éléments d'appréciation 
que Gay, vraisemblablement arrêté par ia po'ice allemande dès son 
arrivée, s'était mis au service de la Gestapo, et après avoir livré 
Roux, ainsi que Franquart, avait ensuite rempli d'autres missions 
en Algérie et en Angleterre, où ÿ était par la suite revenu: 

Attendu que, postérieurement à la condamnation de Gay, l'auto. 
rité militaire anglaise a fait savoir que d'une enquête À laquell 
elle avait procédé sur l'activité de ses agents Gay et Franquart 
elle avait été amente à conclure que Gay s'était révélé un agen 
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inexpériment: et léger, mais qu'il ne paraissait pas avoir trahi et 
qu'au contraire des suspreions plus sérieuses pouvaient être por- 
tées contre Franquart, dont l'arrestation, suivie d'une évasion diffi- 
cuement explicadie, avait paru suspecte, et qui en outre, lors de son 
arrestation, semblait avoir fait aux Allemands des révélations muisi- 
bies aux s de SON , 

Que d'autre part le sous-olficier allemand Dunker, membre de 


la esta allemande, a témoigné qu'il existait aux services de 
la poli allemande de Marseille un organisme spécial chargé de 
, bar radiogomométine les émetteurs clandestins, et a assuré 
Q les renseignements à lui donnés par un militaire alle- 
rvice, ainsi que l'agent de la Gestapo Delabre, depuis 
lors € , la perqu n eflectrée chez Roux le 11 mai 1943 
CA percée à la suite d'un repérage et non sur une dénoncia- 
s éléments sont corroborés par un dossier ailemand de 
VA comm qué par Torri où se trouve 
seul mentionné, en ce qui concernail la descente effectuée chez 
Houx, le repérage par radiogomométrie; qu'entdin Roux a lui-même 
d voiture allemande de repérage par adioganiométrie 
lans son quartier le jour de L'opération dont il avait 


ete ne, el qui avait êlé Conséculiveé à Uhe à laquelle 
prucédr ; 

Allendu que ces éléments nouveaux, inconnus des premiers juges, 
sont de nalare à établir l'innocence de Gay en ce qui concerne 
l'arrestation de Roux et de sa famille et celle de Frauquart; 

Attendu d'autre part que le sous-officier allemand Dunker et l’an- 


cie chef \ police allemande Muller ont déclaré que la fiche 
découverte dans les archives de la Gestapo de Marseille au nom de 
Gay ne faisait pas la preuve absolue de l'affiliation du condamné 
aux services de la police allemande, qu'elle pouvait indiquer sim- 
pem t qu'il était L'objet de reécherches de la part de ces services; 
qu e certitude ne pouvait résuiler à cet égard de l'examen 
du dossier auquel la fiche renvoyait, lequel n'a pas été retrouvé; 
Que si, à la vérité, il demeure que Muller a déclaré avoir su qu'un 
agent de la Gestapo du nom de Gay devait partir en Algérie en 
juillet 19193, ce qui correspond en effet au départ de Gay pour | Afri- 


que du Nord à cette date, et à la mention d'annulation de son dos- 
ser, apposte sur la fiche à la date du 14 juillet 1943, ces nouveaux 
éléments d'appréciation sont de nature, à <et égard également, à 
laisser douter de la culpabilité du condamné el à établir le cas 
échéant son innocence, 

Par ces motifs: 

Casse et annule l'arrêt de la Cour de justice d'Aix-en-Provence 
du %4 juillet 1947 et pour être à nouveau statué, conformément à 
Ja loi, renvoie la cause et les parties devant le tribunal militaire 
de Marseille à ee désigné pur délibération spéciale prise en la 
chambre du conseil, 


+ © +- 
Tribunal militaire permanent de Marseille, 


(Ertrait des minutes du grefle du tribunal mililaire permanent 
de Marseille.) 


Au nom du peuple français, 


Le tribunal militaire permanent de Marseille, en son audience 
du 7 mai 1952, a rendu le jugement dont la teneur suit: 

Le tribunal, convoqué par l'ordre du général commandant la 
fe région militaire, conformément aux articles éy el 72 du code de 
justice militaire, s'est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, 
en audience publique, à l'eflet de juger le nommé Gay (Louis- 
Georges 

La séance avant été ouverte, le président a fait apporter et déposer 
devant lui sur le bureau un exemplaire du code de justice militaire, 
du code d'instruction criminelle et du code pénal et a ordonné à 
la garde d'amener l'accusé qui a été introduit libre et sans fer 
devant le tribunal accompagné des défenseurs ci-dessus désignés; 

Après quoi le président a donné aux défenseurs l'avertissement 
indiqué en l'article 79 du code de justice militaire, et a fait faire 
l'appel des témoins, les témoins à décharge ayant évacué la salle 
d'audience, les témoins à charge tous entendus étant restés dans 
la salle, le président a fait entendre publiquement et séparément 
les témoins à décharge, lesdits témoins ayant au préalable prêté 
serment de parler sans haine et sans crainte, juré de dire loulc 
la vérité et rien que la vérité; 

Et le président ayant, en outre, rempli à leur égard les formalités 
prescriles par les articles 317 et 319 du code d'instection erimi- 


Le témoin À décharge M. Gazan régulièrement cité et dénoncé par 
ln délense ne s'étant pas présenté à l'appel de son nom, après avis 
unanime des parties le tribunal a passé outre aux débats et le pré- 
sident a fait donner lecture de sa déposition; 

Le nommé Poutoudis (Marius), 86, rue d'ltalie, à Marseille, s'étant 
spontanément pour étre entendu; 

Le président en vertu de son pouvoir discrétionnaire l’a fait enter 
dre à titre de simple renseignement, les parties ont été invitées 
à présenter leurs 


Qui le commissaire du Gocvernement en ses réquisitions tendant 
à ce que l'accusé soit déclaré coupable des faits relevés contre lui 
dans te d'accusation et à ce qu'il lui soit fait application de 
l'article 35 (4 5) du code pénal et l'ordonnance du 28 novembre 1944; 

Et ceusé dans ses moyens de défense, tant par lui-même, que 


_ ses défenseurs, lesquels ont déclaré n'avoir rien à ajouter à 
fense, et ont ex la parole les derniers, le pré- 
sident a déclaré les débats terminés, fait connaitre les questions 


résultant de l'acte d'accusation et des débats qui seront 
juges et il a ordonné à l'accusé de se retirer; 

L'accusé a Cle r-conduit par l'esrorte à la prison: le 
s'est reliré dans la charrbre des délibérations : 

Le tribunal délibérant à huit clos et ayant sous les veux 
de la procédure, le président « posé la question contour 
l'article 0) du code de jusuce militaire, ainsi qu'il suit : 

Le nommé Gay (Louis), civil de nationalité francaise, e<! 
pable d'avoir depuis le 16 juin 190, notamment courant 19; 
en tout cas depuis temps non prescrit à Marseille, en 
guerre, élant Français, entretenu des intelligences avec l'A 
et ses agents en vue de favoriser les entreprises de cette 
contre la France et ses alliés ? 

a été volé au scrutin secret conformément aux articles 
du code de justice militaire, sur la question, 

Le président à dépouillé ce scrutin en présence des ge: 
bunal militaire; de ce dépouillement il résulte que le 
déclare : 

Sur la question. à la minorité de faveur de cinq voix « oui » 
quatre VOIX « non » l'accusé n'est pas coupable; 

Sur quoi, el altendu les conciusions prises par le cormimi- 
Gouvernement dans ses réquisitions, 

Le tribunat est rentré en séance publique, le président a 
motifs qui précèdent et le dispositif ci-dessous. 

En conséquence, le tribunal acquitte le nommé Gay {Lou 
qualifié de l'accusation portée contre lui et le président o 
qu'il soit mis en liberté, s'il n'est retenu pour aulre cause, 
mément à l'articie 93 du code de justice militaire. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 26 mai 1952 admettant un m'nistre plénipotentiaire 
à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 26 mai 1952, M. Drouin (Roger), mir:t-s 
p'énipotent aire hors classe, est admis, sur sa demande, à faire \ r 


ses droits à la retraile et au bénéfke d'une pension 


nelé, 
_+e<+- 


Administration centrale et services extérieurs. 
Par arrêtés du 11 mars 1952: 
M. Rocherecau de La Sablière (Bertrand\, conseiller des affiree 
étrangères de 2e ciasse, 2e échelon, à été nommé en mi<sor à 
l'administration centrale 


M. Jalenques ( Etiemne \, secrétaire des affaires étrangères 
fre classe, 2e échelon, a été nommé en mission à l'administration 


centrale. 
— 


Par arrêtés du 19 mars 1952: 

M. Houdart {Andfé), crélaire des affaires étrangères de % claccr 
éche:on, a été nommé en mission à l'administration centra 

M. de Souza ( Robert}, secrélaire des affaires étrangère: «e 
3e classe, 3 échejon, a été nommé en fonctions à l'administration 


centrale. 
-  — 


Par arrètés du 18 avril 1952: 

M. de Francqueville (Robert), chancelier des affaires étrangèrre 
de 3% classe, 3 échelon, à été chargé des fonctions de vice-consul, 
chef de la chancellerie détachée de £antes. 

M. de Cabrol ( Louis }, secrétaire des affaires étrangères de 
2 classe, ter échelon, a été nommé en fonctions à l'administration 


centraie. 


Par arrêté du 21 avril 1952, M. Pays (Roger), chancelier adjoint, 
3 échelon, a été chargé des fonctions de vice-consul arechiviste 
à l'ambassade de France à Varsovie. 


Par arrêté du 24 avril 1952, M. Morel-Francoz (Robert), contrôleur 
civil, chef de commandements terriloriaux supérieurs, 2 échelon, 
a clé chargé des fonctions de secrétaire d'Orient de {re cli 
à la légation de France à Amman. 


Par arrêtés du 28 avril 1952: 

M. Suel (Jacques), secrétaire des affaires étrangères de classe, 
2e “chelor, chargé des flonchons de secrétaire d'Extremt- 
Orient de fre classe à l'ambassade de France à Canberra. 

M. de Courson de La Vüÿleneuve (Tanguy), secrétaire des affaire: 
étrangères de re chsse, 1er échelon, à été chargé des fonctions de 
conseiller d'ambassade de 2° ciasse à l'ambassade de France à 


la Haye. 
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Exequatur. 


L'exequatur est acrordé à M. Rifat Baraz en qualité de consul 
général de Turquie à Marseille avec juridiction sur les départe- 
ments Suivants : Alpes-Maritimes, Var, Bouches du-Rhône, Gand, 
Hérault, Aude, Pyrénées-Orientales, Ariège, Haute-Garonne, Tarn, 
Aveyron, Lozère, Ardèvhe, Vaucluse, Basses - Ajpes, Hautes - Alpes, 
Drôme, Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Rhône, Loire, Haute-Laire, 
Cantai, Gironde, Lot, Tarn-et-Garonne, Basses-Pvyrénées, Landes, Lot- 
et-Garonne, Dordogne, Corrèze, Fuy-de-Dôme, Allier, Saône-et-Loire, 
Creuse, Haute-Vienne, Charente, Charente-Maritime, Vendce, Hautces- 
Pyrénées, Gers, la Corse et l'Algérie. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administrateurs des services oivils d'Algérie. 


Par arrêté du 26 mai 1952, M. Wibaux (Fernand), administrateur 
des services civi:s d'Algére, réintégré le fer juin 19527, est placé 
en position de détachement auprès fu haut commissariat de la Ré- 
publique en Afrique occidentale française pour une période de deux 


ens et demi, à compter du ter juin 1952. 


+ 


Personnel du cadre des préfectures. 


CHEFS DE DIVISION 


Par arrêté en date du 25 mai 1952, ont été promus chefs de divi- 
sion les attachés de préfecture dont les noms suivent : 


A la préfecture de la Loire: M Margreither (Paul), attaché à la 
prélecture de la Loire. 

A la préfecture de l'Ardèche: M Gaziello (Pierre), attaché à la 
préfecture du Gard. 

En service détaché: Mile Pack, attaché de prélecture en service 
détaché. 

A la préfecture du Loiret: M. Lomain (Henri), attaché à la pré- 
fecture du Lairet. 

A ia préfecture du Haut-Rhin: M. Saltzmann (Yvan), attaché à la 
préfecture du Haut-Rhin. 

A la préfecture d'Eure-et-Loir: M. Lepetit (Robert), attaché à la 
prélecture d'Eure-l-Loir. 

A ia préfecture du Tarn: M Timba! (François', attaché à la pré- 
fecture de la Haute-Garonne. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Mise hors oadres, en mission, et réintégration d'officiers 
de l'armée de terre (active). 


Par arrêté du 2% mai 1952, M. le colonel du génie Besson (Jean- 
Paul) est placé hors cadres, en mission, an titre du ministère de 
l'intérieur, à compter du 11 anars 195?, pour assurer le comiman- 
dement du régiment de sapeurs-pompiers Ce la ville de Paris. 


Par arrêté du 20 mai 1%2, les officiers dont les noms suivent, 
Placés hors cadres, en mission, au titre du ministère des affaires 
Ctrangères (service des affaires allemandes et autrichiennes), sont 
réintégrés dans les cadres, à compter des dates ci-après: 

M. le lieutenant-colonel d'infanterie, breveté d'état-major, Bichot 
(Pierre-Marie-Alfred-Maxime), 1e mars 1952. 

M. le chef C'escadrons de l'arme blindte et cavalerie d’Aboville 
(François-Marie-Michei), 1 avril 1952. 

M. le chef d'escadrons de l'arme blindée et cavalerie Pelleterat 
de Borde (Jean-Marie-Léon-Reynald), {7 avril 1952. 

M. le capitaine de l'arme blindée et cavalerie Millon (Roland- 
Pierre-Hippolyte), fe mai 1952. 

. le lieutenant d'infanterie Chevalier de Lauzières (Alain-Marie- 
Lou:s), 1er mars 1952. 
. M. le capitaine des affaires militaires musulmanes Sentignant 
(Joseph). placé hors cadres, en mission, au titre du ministère des 
aflaires étrangères (à la disposition Cu commissaire résident géné- 
ral de la République française au Maroc), est réintégré dans les 
cadres à compter du 16 mars 1952, 


M. le capitaine de l'arme blindée et cavalerie Azan (François- 


Paul-Louis), piacé hors cacres, en mission, au titre du ministère 
de la France d'outre-mer (à la disposition du haut commissaire de 
la République, gouverneur néral de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise), est réintégré dans les cadres, à compiler Cu 1952 

M. le capitaine d'infanterie coloniale Sekou Kone, servant sous 
le régime du décret du 7 février 1940, placé hors cadres, « mission, 


au titre du ministère de la France d'outre-mer, est rélulégré dans 
les cadres, à compter du & avril 1952 


de 
4 


Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient. 


Par arrêté du À mai 1952: 

Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées en 
Extréme-Orient, pour compler de la veille du jour de leur embarque- 
ment, les officiers et sous-officiers dont les noms suivent 


Au grade d'officier adjoint. 


Le Gall (Lucien), chirurgien den- 

Locci (Lucie pharmacienne, 
(Mathikle), Poullain (Jean), chirurgien den- 
cienne. tiste. 

Vacher {Henri}, médecin, 


Bert (Maurice), chirurgien den 
liste. 
Godefroy pharma 


Godefroy (René), médecin, 


Au grade d'attaché de ?% classe. 


infirmière | Goursaud (Françoise), infirmière, 
infirmière, 


infir | Lopez hinette), 


Cazenaves 
Demasles 


Renée 
Marguerite), 


mière | Mortreux (Madeleine), infirmière, 
Fleurt Marie), infirmière. Pierra (Jacques), chimiste, 
Frison (Mauricelte), infirmière. | Terrail (Louise), infirmière, 


Viallet (Simone), infirmitre, 
Vignes (Jeanne), infirmière. 


‘Renée), infirmière, 
Gier (Andrée), infirmière, 


Au grade d'atlaché stagiaire, 


Caudron (llenriette), 1.f'rmière. 


Au grade d'agent de 1" classe. 


Bizier (Marguerite), manipula- ; Hugonnard-Roche (Janine!, secré 
trice radio, taire. 

Combe] (Roger), comptabie Lapouge (Eugénie), laborantine., 

Gauiherot (Gilberte), secrétaire. | Roche (Odette), secrétaire, 


Au grade d'agent de 2 classe. 


Bergougnoux (Raymond), comp-!Donat (Christiane), secrétaire. 

table. Joulin (Henri), infirmier. 
Bertrand (Marcel), comptable, Lacombe (Christiane), secrétaire. 
Cordier (Armand), comptable, Letouzey (Jacqueline), secrétaire, 
Desbonnet (Claudine), secrétaire. 


Au grade de commis de {re classe. 


Lombard (Jean), chaufleur, 
, Mécanicien dem 


Badet (Madeïcine), secrétaire, 
Baduel (Félix), comptable 
Bailly Jacques), préparateur 
harmacie, 
(Jean), comptable, Manteilhet (Paul), ejusteur. 
Fanucher (Roger), ajusteur, Salles (Robert), mécanicien dem 
Hébert (Micheline), préparatrice liste. 
pharmacie. 


Mapps (Joseph 


liste, 


Au grade de commis de 2 classe. 


Perrin (Robert), ouvrier sur fer Poix (Maurice), chauffeur, 
tourneur sur métaux, 


Sont nommés dans le corps auxiliaire des forres armées en 
Extrême-Orient, pour compter des dates ci-après mentionnées, les 
officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d'officier adjoint. 
Ocamica (Stanislas), mécanicien, pour compter du 16 février 1954 
Au grade d'atitaché de 2 classe. 


Utard (Rose), infirmière, pour compter du 16 mars 1962, 


Au grade d'agent de ire classe, 


Cristelli (Philippe), comptable, pour compter du 1* février 1952, 
Morin (Pic. :), comptable, pour compter du A9 janvier 1952. 
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Au grade d'agent de ® classe. 


Champagne (Aimé), infirmier, pour compter du 1 février 1962, 
Millorit (Renée), secrétaire, pour compter du 16 février 1952. 
Wagram (Gaston), comptable, pour compter du 1® mars 1952. 


Au grade de commis de 1r° classe, 


Hillairet (André), chauffeur, pour compler du fe février 1902. 
Hindenoch (Eugène), complamle, pour compter du 16 février 1952. 
Nguyen buc Long (Louis), comptable, pour compter du 16 mars 19%2. 


Au grade de commis de ?% classe. 


Butstraen (Jacques), électricien, pour compter du 1° février 1952. 
Cazes (Paul), chaufleur, pour compiler du 1% mars 1952, 

Duret (Louis), chauffeur, pour compter du 19 février 1952, 

koenig (Antoine), comptable, pour compter du 16 février 1952. 
Koenig (Auguste), comptable, pour compter du 16 février 192, 
Thonie] (Louis), chauffeur, pour compter du 16 mars 1952. 

Tran (Catherine), infirmière, pour compter du 16 février 1952. 


Sont rayés du corps auxiliaire des forces armées en Extréme-Orient, 
pour compter des dates ci-après mentionnées, les officiers el sous- 
officiers dont les noms suivent: 


Oflicier de 2 classe. 


Cirod (Paul), pour compter du 2 juillet 1949 (régularisation). 


Officier adjoint. 


Almeras (Pierre), pour compler du 14 mars 1952. 

Blanche (Jeannine), pour compler du 1° mars 1952, 

Derrien (Louis), pour compter du 3 mars 1952. 

Granet (Jacques), pour compter du 9 janvier 1951 (régularisation). 
Journet (Pierre), pour compter du 28 février 1952, 


Attaché de 1re classe. 
Laigret (Madeleine), pour compter du 3 mars 1952, 


Attaché de 2% classe. 


Ballongue (Sylvetle), pour compter du 20 mars 1952, 

Benard (Jeanne), pour compter du 29 janvier 1952, 

Jaries (Andrée), pour compler du 15 mars 1952. 

Depond (Yvelle), pour compter du 17 février 1952, 

De Vedrines (Antoinelle), pour compter du 31 janvier 1952, 
Félix-Edouard (Emmanuel), pour compter du 1° avril 1952. 
Hourdillat (Louise), épouse Fache, pour compter du 16 avril 1952. 
Jourdan (Béatrice), pour compter du 3 mars 1952, 

Millerat (Lucienne), pour compter du 16 février 1952. 

Molle (Louise), pour compter du 18 mars 1952, 

Preux (Marguerite), épouse Bafleleuf, pour compter du 25 mars 1952. 
Rousseaux (Alice), pour compler du 12 janvier 1952. 

Œouze (Irène), épouse Malaspina, pour compter du 9 mars 1952, 


Allaché stagiaire. 


Fermaud (Huguette), pour compter du 16 mars 1952, 


Agent de 1re classe. 


Bambuck (Maurice), pour compter du 16 février 1952. 
Le Monnier (Suzanne), pour compter du 16 février 1952, 
Æummermann (Ernest), pour compter du {°° mars 1952. 


Agent de 2 classe. 


Avalonne (Joseph), pour compter du 22 mars 1952, 

Cremer (Alice), pour compter du 24 mars 192, 

Dumas (Josette), pour compter du 28 décembre 1964. 

Fetick (Christiane), épouse Poupre, pour compter du 12 février 1952. 
Saison (André), pour compter du 10 mars 1952. 

Simon (Tatiana), pour compter du 27 février 1952, 


Commis de 1re classe. 


Jean), pour compter du 29 janvier 1952, 
Hélène), pour compter du 8 février 192. 
Archange), pour compter du 30 janvier 1952. 
pour compter du 3 avril 1952, 


Arnaud 
Carre 
Duchesne 


Heilliette (Georges), 


Vieugeot (Yvetle), pour compter du 1® avril 1962. 
Commis de 2 classe, 
Martin (Maurice), pour compter du {+7 mars 1952. 


pour compter du 4 février 192, 


Padrones (Robert), 


Administration centrale de la guerre. 


Par arrêté du 26 mai 1952, Mile Calamande (Marguerite), acert 
du cadre complémentaire de bureau au secrétariat d'Etat à la £uer: 
est détachée en qualité d'agent auxiliaire près le ministre des attai 
res élrangères (haut-commissariat aux affaires allemandes et sut: 
chiennes) pour une période de cinq mois, à compter du 1e &,:y 
1954 (régularisation). 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Por arrêté du 10 mai 1952: 


Mme Ferre (Marie-Hélène), commis administratif du cadre «es 
personnels civils extérieurs du secrétariat d'Etat à la guerre (direc 
tion régionale du recrutement et de la stalistique de la 4 rc: 
est placée, sur sa demande, en disponibilité pour convenance: 
sonnelles, pour une période de trois mois, à compter du 14 avril ! 

Mme Masse, née Pero (Andrée), agent du cadre complémer 
de bureau des personnels civils extérieurs du département de !à 
ruerre (direction régionale du recrutement et de la statistiqu 
a 5 région), est mise en disponibilité (raisons de santé), pour 1 
période de six mois, à compter du 11 février 1952, dans les i 
tions fixées par l’article 92, 1e alinéa, de la loi du 19 octobre 1916 


Par arrété du 13 mai 1952, la démission de son emploi offerte par 
M. Schmerber (François-Xavier-Jacques), commis administratif cu 
cadre des personnels civils extérieurs du département de la guerre, 
est acceptée à compter du 6 février 1952. 


Changement d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décision du 20 mai 1952, sont admis, par vote de changement 
d'arme et à la date de la présente décision, avec leur grade et leur 
ancienneté dans le grade dans les armes désignées ci-après, les aspi- 
rantis de réserve dont les noms suivent: 

ire REGION MILITAIRE 
SURDIVISION DE Paris 
Dans l'arme des transmissions. 


M. Callede (Guy-Jean), aspirant d'infanterie. 


3e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE VANNES 
Dans l'arme de l'infanterie. 


M. Le Gal (Louis-Maurice-Charles-Christophe), aspirant d'infanterie 
coloniale. 

Les intéressés sont affectés pour administration aux états-majors 
désignés ci-dessus. 


Nomination d'assistants des hôpitaux coloniaux, 


Par décision du 26 mai 1952, sont nommés assistants des hôpilaux 
coloniaux : 


a) Section médecine. 
MM. les médecins capilaines Coudresu (Henri-Paul-César), Journiae 


(Henri-Paul-Auguste), Mafart (Yves-Jean), Miletto (Guy-Marie-Louis), 
Viale (Marcel), Villa ; Théodore), 


b) Section chirurgie. 
MM. les médecins capitaines Anraedt (Jean-Louis), Brun-Buisson 
Pierre-Joseph), Desprez (Pierre-Emmanuel-Louis), D'Haussy (Rager- 
amon), Mayeux (Jacques-Yves-Gabriel), Paris (Pierre-Marie-Camille), 
Trucy (Henri-Edouard-Auguste-Marie). 


c) Section électroradiologie. 


MM. les médecins capitaines Laplane (Guy-Xavier-Camille), Usan- 
paz-Juris (Pierre-Marie-Joseph). 


d) Section microbiologie 


MM. les médecins capitaines Darrasse (Henri-Gabriel-André)}, Ridef 
(Jean), Dulac (Pierre-Eugène), Mazaud (Raymond-Joseph-François), 


e) Section stomatologie. 


M. le médecin capitaine Rey {Aimé-Jean-Laurent). 
Ces Litres sont acquis à compter du fer janvier 1952, 
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Armée de terre (active et réserve). 


_ Par décision en date du 8 mai 19%2, sont promus aux grades 
après les sous-officiers dont les noms suivent; 


ACTIVE 
Infanterie. 
TITRE EXCEPTIONNEL (INPOCHINE) 
(Pour compter du fer mai 1952.) 
Au grade d'adjudant<hef. 
L'adjudant Borderon (Christian), 5° B. P., C 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents-chefs: 
Bahuaud (Vital), % B. P. C. 
Taton (Fernand), ?° B. P. C. 
Bertolini (Pierre), 5° B. P. C. 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 
Terrien (Serge), 2 B. P. C. 
aArchimbaud (Jacques), 5 B. P. C. 
Dumonteil (Raymond), 8e B. P. C. 


Par décision du 16 mai 1952, est annulée la décision de changement 
l'arme en date du 13 septembre 1951 (publiée au Journa offictel 
du 23 septembre 1951) en ce qui concerne MM. les aspirants de 
réserve du service des essences: 

Saron (Serge-Paul), direction du matériel de la îre région militaire. 
Brisson de Laroche (Jean-Marie-J.-R.), direction du matériel de la 
8° région militaire. 


++ 


‘Liste nominative des officiers appartenant à la 64° promotion (1950- 
1952) de l'école supérieure de guerre ayant obtenu le brevet 
d'études militaires supérieures. 


tectificatif au Journal officiel du 18 mai 1932, page 4991, artillerie 
vtoloniale, au lieu de: « Guyadier (Alphonse-Jean-Marie), lieutenant- 
{colonel », lire: « Guaydier (Alphonse-Jean-Marie), lieutenant-olo- 
nel ». 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-604 du 26 mai 1952 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois supprimés du ministère de l'éducation natio- 
nale (enseignement supérieur). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
secrélaire d'Etat au budgei, 

, Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, 
Inolamment l'article 26; 

| Vu le dé ret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tration publique, pour l'application de la lui du 20 septembre 
14948 ; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchi- 
que des grades et emplois des pers nnels civils et militaires 
relevant du régime général des retraites; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, {*, — Pour l'application des dispositions de la lol sus- 

isée du 20 septembre 148, les as<imilations d'emplois et 

lasses ou grades et échelons supprimés, ou ayant fait l’objet de 

odifications de structure et d'appellation concernant diverses 

tégories de personnels du ministère de l'éducation nationale, 
sont établies conformément aux tableaux de concordance 
A#avexés au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget et le ministre de l'éduca- 
nationale sont charges, chacun en ce qui le 
l'exécution du présent décret, qui sera pubié au Journal o[/s- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des fliances 
et des affarres économ ques 
Le manistre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN MORBAU, 


EMPLOIS SUPPRIMES EMPLOIS EXISTANTS 


‘4 


Chargé de cours des facultés... | Maitre de conférences des univer- 


Agrégés chargés d'enseignement | Maître de conférenres des univer- 
pérennisés des facultés de mmé-} sites (3e classe) (1). 
decine et des faculiés mixtes de 
médecine et de pharmacie, pro 
fesseur sans chaire (classe uni 


Préparateurs de cours, chefs de | Aides de lahora'aire de l'enseignes 
laboratoires, chefs de clinique ment supérieur ({®# échelon), 
(classe unique 


Inspecteur du musée d'ethnogra | Assistant non agrégé lu Muséum 
phie asse unique), | d luys'oire naturelle bhelon), 


Directeur de l'institut dentaire de | Maitre de conférences des univer- 
la facuité de médeciu le Stras } classe), 


bourg. 


— 
‘ 


Directeur du laboratoire de radio- | de l'univers 
physiologie de l'université "| sité de Paris (re chasse), 

| 


Paris classe uniqu 


Secrétaire du bureau des rense! 
gnements scientifiques de la 
Sorbonne (classe unique). 


Rédacteur de l'académie de Faris 


Sous-directeur de l'institut poly- | Professeur de l'e 
technique de l'université de! ment technique (6° échelon). 
Gr ble (classe unique 

Professeur à l'école de physique | Maître de conférences des facultés 
et de chimie de la ville de Paris! de l'université de Paris (1re 
(ire cia | clas 


Préfet des études À l'érole profes Professeur certifié de l'ensejgne- 
sionnelle des arts appliqués (tre | ment du second degré :% éche- 
classe). | lon). 


(1) Paris où rrovince, selon le poste occuné par l'intéressé, 


| 


Décret n° 52-605 du 26 mai 1952 modifiant le décret n° 651-191 
du 16 février 1951 instituant une régie directe des ventes de 
la manufacture national: de Sèvres. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
secrétaire d'État à l'éducation œationale et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret n° 51-191 du 16 février 1951 instituant une régie 
directe des ventes de la manufacture nationale de Sèvres; 

Vu l'avis émis le 12 décembre 1951 par la commission instis 
tuée par arrêté du 20 o-tobre 195% et chargée d'étudier La 
réorganisation de la manufacture nationale de Sèvres, 

Décrète: 

Art. 1°, — L'article 7 du décret du 16 fx 
est rempla 6 par les di pas lions suivantes : 

« Art 7. — La rémunération du personnel est assurée de la 
façon suivante : 


« l'our le chef du service commercial: fl lui est donné un 
Salaire annuel fixe garanti égal au traitement ugmenté def 


rier 1951 susvisé 


indemnités ayant le caractère de complément de traitement) 
Coriespondaut à l'indice 220 du plau de classement hiérarchis 
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que des grades et emplois des personnels civils de l'Etat. À ce 
salaire vient s'ajouter une part variable égale à 1,5 p. 100 de 
la fraction du produit annuel brut des ventes aux particuliers 
et aux marchands excédant 5 millions de francs. 

« l'our la secrétaire comptable et vendeuse : il lui est donné 
un salaire annuel fixe guanti égal au traitement (augmenté 
des indemnités ayant le caractère de compément de traite- 
ment) correspondant à l'indice 10 du plan de classement lmé- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils de l'Etat. 
A ce salaire vient s'ajouter une part variable égale à 0,5 p. 100 
de la fraction du produit annuel brut des ventes aux parti. 
culiers et aux marchands à partir de 5 millions de francs. 

« Pour le garcon de bureau emballeur: HN lui est donné 
un salaire annuel égal au traitement (augmenté des indemnités 
ayant le caractère de complément de traitement) correspondant 
à l'indice 180 du plan de classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils de l'Etat ». 


Art. 2. — L'article 9 (8 3) du décret susvisé est complété 
comme 
« Art. 9. — 


« 3° Chez les dépositaires agréés par le ministre de l’édu- 
cation nationale sur proposition du directeur de la manufacture 
nationale de Sèvres, et dont ies droits et obligations sont fixés 
ainsi qu'il suit: », 


Art. 3. — L'article 11 du décret susvisé est abrogé. 
Art. 4, — Le deuxième alinéa de l'article 19 du décret susvisé 
est annulé. 
Art. 5, — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat au budget 
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui serx publié au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 26 mai 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par 'e président du consei! des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
ANTHÉ CORNU, 


Par arrêté du 21 mai 1952, IÏl a été ouvert, à titre de fonds de 
æoncours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
d'exercice 1952, un crédit de 130.186.010 F, applicable aux chapitres 
ci-après : 


Chap. 1080. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Institut de France et académie de médecine, — Rémunérations 

Cap. 1090, — Grands établissements d'ense:gnement 
supérieur. — Ecoles normales supérieures, institut 
France et académie de médecine, — Indemnités, 

Chap. 1310. — Mobilier national, manufactures natio- tr 
nales des Gobelins et de Beauvais et manufacture 
nationale de Sèvres, — Rémunérations principales 

Chap. 1350. — Mobilier national, manufactures natio- 
nales des Gobelins et de Beauvais et manufacture 
nationale de Sèvres, — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers rémunérés sur la 
base du commerce et de l'industrie. 1.258.969 

Chap. 1410, — Bibliothèques de France, — Rémuné- 

Ehap. 149, — Hygiène scolaire et universitaire. — 


Rémunérations et vacations du personnel médical 


Chap. 3300, — Hygiène scolaire et universitaire. — 
Matériel et fonctionnement des services (art. 2)... 29.995.725 
Dhap. 350. — Monuments historiques — Opérations 
de conservation et de remise en état: 
3.3%50.00 
Chap. 350. — Monuments historiques, — Travaux 
d'entretien et grosses réparations (art. ter)... 485.997 
Chap. 3580, — Palais nationaux. — Travaux de conser- 
yauon et de restauration (art. fer)... re 100 ,000 


13.156.010 F 


Architecture. 


Par arrêté du 2? mai 1952, est modifiée ainsi qu'il suit la répartition 
des bâtiments civils et palais nationaux de Paris, Seine et Seine et 
Oise, entre les vérificateurs des services d'architecture, fixée pas 
l'arrêté du 29 septembre susvisé : } 


PARIS ET SEINE 


ire agence (Louvre), M. Coudray. 

2 agence, partie rattachée à la fre agence arrondissement} 
M. Coudray; partie rattachée à la 2° agence (2 arrondissement), 
M. Huchon. 

3° agence (archives nationales, 3°, 10 arrondissements), 
M. Courtois. 

4e agence (muséum, 3 et 13° arrondissements), M. Preau. 

5e agence (école des beaux-arts, 6°, 14° arrondissements, Seine- 
Sud), M. Lempereur. (M. Guérin est maintenu temporairement pour 
les bâtiments situés hors Paris.) 

agence (7° arrondissement, {re circonscription), M. Bruryet. 

7e agence (7° arrondissement, 2e circonscription), M. Gergères. 

8e agence (Grand-Palais, 8° arrondissement), M. Philipponnet. 

agence (Opéra, 9, 13° à 20e arrondissements et Seine-Nord}, 
M. Huchon. 

10 agence (11e, 12 arrondissements et Seine-Sud), M. Clavier. 

ite agence (Chaillot, 15°, 16° arrondissements et Seine-Ouest, y 
compris l'immeuble à construire pour les Journaux officiels), sauf 
jusqu'au 31 décembre 1953, le palais de Chaïilot, M. Bruyet. 


SEINE-ET-OISE 


42% agence (tre circonscription, Versailles), M. Balloche. 

43e agence (2° circonscription, Saint-Germain), M. Rateau. 

1e agence (3 circonscription, Rambouillet), M. Galbrun. 

4% agence (4 circonscription, Saint-Cloud), M. Sene. 

Ces dispositions auront effet du 1° janvier 1952. Toutefois, les 
vérificateurs antérieurement en fonctions continuent à assurer la 
revision des mémoires de travaux exécutés avant cette date. 

Demeurent en vigueur les dispositions des arrêtés spéciaux nom- 
mant des vérificateurs dans certains bâtiments non compris dans 
l'arrêté du 29 septembre 1947 susvisé. 


Par arrêté du 15 mai 1952, sont nommés vérificateurs de la direction 
de l'architecture pour les bâtiments civils, palais nationaux et monu- 
ments historiques : 

MM. 
Randy (André), domicilié 12, rue de Vanves, à Clamart (Seine). 
Poirier (René), domicilié 3, rue Paul-Bert, à Montrouge (Seine). 
Maréchal (Jean), domicilié 18, rue Ronsard, à Bourges (Cher). 
(Jean), domicilié 53, boulevard Aristide-Briand, à Orléans 

(Loiret). 

Galbrun (Georges), domicilié 55, avenue du Docteur-Darin, à Cha- 
ville (Seine-et-Oise). 

lung (Paul), domicilié à Gironville (Seine-et-Oise). 

lung (René), domicilié 12, rue Lacretelle, à Paris (15°). 

Nicelli (Georges), domicilié 28, rue Richard-Gardebled, à Rosny-sous 

Bois (Seine). 

Gueret-Laferte (Claude), chemin de Beausoleil, à Montauban (Tarn- 
ét-Garonne). 

Guyon (Robert), 114 bis, avenue Michel-Bizot, à Paris. 

Evreux (Alfred), 2, rue Cassini, à Paris (14°). 

Dupont (Paul), 34 rue du Camp-Fermé, à Falaise (Calvados). 

Bureau dre 58, boulevard Antoine-Gautier, à Bordeaux 

(Gironde). 

Flavier (Maurice), 22, rue de Coulmiers, à Orléans (Loiret). 


— +0. 


Par arrêté du 15 mai 1952, sont nommés vérificateurs des bâtiments 
civils et des monuments historiques suivants (départements autres 
que la Seine et la Seine-et-0ise) : 

M. Randy. 

4e Bâtiments civils. — Lycée de Quimper (poste vacant}, lycée de 
Saint-Pierre-Quilbignon (en remplacement de M. Coudray), caserne 
Taylor, à Landerneau (Sauf pour la tranche de travaux en cours). 


2° Monuments historiques. — Département du finistère (partie 
agence), département du Morbihan (en remplacement de M. Faure). 
M. Poirier. . 


14° Bâtiments civils de l'Oise et de l'Aisne, — Ecole nationale pro- 
fessionnelle de Creil (garçons), école nationale professionnelle de 
Creil (filles) (à compter du 1 janvier 1953, en remplacement de 
M. Philipponnet); haras de Compiègne, palais de Compiègne (en 
emplacement de M. Condemine, décédé); lycée de Compiègne, châ: 
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tesu de Torcy (la vérification de la tranche de travaux en cours sera 
Par arrêté du 15 mai 195?, la mission de M. Nodin, vérificateur des 


effectuée par M. Gergères), musée de Blérancourt (en remplacement 


. Preau). 
da ' Monuments historiques. — Département de l'Oise (à partir du 


janvier 1953). 


M. Maréchal. 

je Bâtiments civils du Cher. — Ecole nationale professionnelle de 
Bourges (poste vacant), cour d'appel de Bourges, lycée de Bourges 
(la vérification des travaux en cours sera effectuée par M. Lem- 
ereur), école nationale professionnelle de Vierzon (sauf la wanche 
e travaux déjà étudiée par M. Lempereur). 

3 Monuments historiques. — Département du Cher, département 
de l'Indre (à partir du 1 janvier 1953). 


M. Lejeune. 
jo Bâtiments civils du ILairet, de Loir-et-Cher, d'Indre-et-Loire 
et de Maine-et-Loire. — Lycée d'Orléans (la vérification des travaux 
en cours sera elMectuée par M. Lempereur), cour d'appel d'Orléans 
(poste vacant), centre d'apprentissage de Tour (posle vacant), haras 
de Blois (poste vacant), cité administrative de Blois (poste vacant), 
école nationale des arts-et-métiers d'Angers (poste vacant), cout 
d'appel d'Angers (poste vacant). 
2% Monuments historiques. — Département du lLairet. 


M. Galbrun. 
4e Bâtiments civils. — Caserne Rarbot, à Metz (en remplacement 
de M. Coudray), lycée de Metz (en remplacement de M. Rateau). 


M. lung (Paul). 
4° Bâtiments civils de Seine-et-Marne. — Palais de Fontainebleau 
{en remplacement de M. Condeau, décédé), laboratoire biologie 
végétale, centre de PRE château de Champs (en remplacement 
de M. Clavier), lycée de Melun (poste vacant), cité administrative 
de Melun (vacant), cité administrat‘ve d'Auxerre (vacant). 
2% Monuments historiques. — Département de Seine-et-Marne (8 


partir du {er janvier 1953). 


M. lung (René). 
4e Bâtiments civils de la Côte-d'Or et du Doubs. — Cour d' 1 

de _ école des arts décoratits de Dijon, cité universitaire de Di- 
n, cofe nationale d'horlogerie de Besançon (en remplacement de 

cl Préau), internat de jeunes filles de Besançon, cour d'açpel de 
sançon. 


M. Nicelli. 
ie Monuments historiques. — Déparlement de l'Aube (à partir du 
4e janvier 1953), département de la Meuse, déçartement de la Haute- 
Marne (partie agence). 


M. Guéret la Ferté. 
1e Bâtiments civils du Lot, de Tarn-et-Garonne et de l'Aveyron. — 
Cité administrative d'Agen Lo: vacant), cour d'appei d'Agen, haras 
de Rodez, cité administrative d'Albi. 
2e Monuments historiques, — Département du Lot, département de 
Tarn-et-Garonne, département du Tarn, département de l'Aveyron, 
département du Cantal. 


M. Guyon. 
1° Baätiments civils de la Nièvre et du Puy-de-Dôme. — Internat 
de Nevers (poste vacant), cour d'appel de Riom, lvrée de Riom (an- 
cienne caserne Anterrobhe), lycée de Clermont-Ferrand (ancienne 


caserne Gribeauval), 
2e Monuments historiques. — Département de l'Allier, département 


de la Nièvre, déçartement du Puy-de-Dôme (à partir du {®#* janvier 
4%3), département de la Haute-Loire. 


M. Dupont. 
1e Batimepts civils du Calvados. — Cour d'appel de Caen (poste 
Yacan!), centre éducalif d'Houlgate (poste vacant). 
2° Monuments historiques. — Viile de Caen (en remplacement de 
Berret}, département de l'Eure (à partir du 1e janvier 1953, en rem- 
placement de M. Rateau). 


M. Bureau, 
1° Bâtiments civils de la Gironde et des Basses-Pyrénées. — Cour 
d'appel de Bordeaux, observaloire de Bordeaux-Floirac, institut des 
sourdes-muetles de Bordeaux, cijé administrative de Bordeaux La 
cant}, lycée de Talence, cour d'appel de Pau (poste vacant), palais 
de Pau, cité administrative de Pau (vacant), lycée de Pau (en rem- 
Placement de M. Guérin). 

2 Monuments historiques. — Département de la Gironde (à l'ex- 
Uon des édifices où M. Augereau exerce les fonctions d'architecte 
inaire des monuments historiques), département des Landes, dé- 

Parlement des Basses-Pyrénées, 


M. Flavier. 

(L'affectation de M. Flavier sera fixée ultérieurement.) 

Ces dispositions ont eflet à compter du 1# janvier 1952 

Les dispositions des arrêtés antérieurs nommant des vérificateurs 
dans les bâtiments civils et les monuments historiques dans les 
départements sont maintenues en tant qu'ils n'ont rien de contraire 
à celles du présent arrêté. 

Par arrêlé du 15 mai 1952, M. lung (René), vérificateur des bati- 


menis civils, est chargé de la vérification des travaux à effectuer 
Pour la construciion d'un lycée à Bois-Colembes. 


—— 


monuments historiques chargé de la vérification des monuments 
historiques appartenant à la ville de Paris, est étendue à l'ensemble 


des monuments historiques de Paris et du département de la seine, 
en remplacement de M. Berrel, nommé vérificateur honoraire, à 
l'exception des édifices dont M. Rerret demeure architecte ordinaire 
(Notre-Dame de Paris, château de Vincennes), 


Par arrêté du 15 mai 1952, M. Evreux, vérificateur des ba'iments 
civils, est chargé de la vérification des travaux à effectuer dans le 
domaine de la Folie-Saint-James, à Neuilly, en vue de la construc- 


tion d'un lycée. 


Par orrêté du 15 mai 195%, M. Nicelli, vérificateur des bâtiments 
civils, est chargé de la vérification des travaux effectués au lyrée 
du Raincy (annexe du lycée Charlemagne), 


Par arrêté du 15 mai 1952, M. Galbrun est chargé, en remplacement 
de M. Balloche, de la vérification des travaux effectués dans la cir- 
conscription de l'agence des bâtiments de France de Seine et-Dise 
(monuments historiques). 


+. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 26 mai 19%2, Mlle Bourg (Marie-Thérèse), reçue au 
certificat d'aptitude à l'enseignement des lettres classiques (session 
19%1), est nommée, à compter du 1% octobre 1%1 crohessur certis 
fke intégrée dans les cadres métropolilains de l'enseignement du 
seçond degré et placée en position de détachement auprès du mi- 
nistre des affaires étrangères pour une période d'un an, à compter 
du 1+ octobre 1951, en vue d'exercer les fonctions de lectrice à 
l'université de Bristol (Grande-Bretagne), 


—— — 


Par arrêté du 26 mai 1%2, Mlle Horlaville (Colette), professeur cer. 
tifée d'anglais au collège moderne de jeunes filles de Nantes, est 
placée en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période de trois ans, à compter du 1° octobre 
1%1, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au collège pro« 
testant de jeunes filles de Beyrouth (Liban). 


Par arrêté du % mai 1252, M. Gabriel-Jean Hervé Rounoure, prôe 
fesseur agrégé des lettres, inspecteur général de J'enseignement 
françeis à l'étranger, est maintenu rétroactivement en position ds 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères: 1° pour 
une période de cinq ans à compter du {er octobre 1943; 2° pour uns 
période de cinq ans à compter du {+ octobre 1948, en vue d'exer- 
cer les fonctions suivantes: inspecteur général, conseiller de la délé« 
gation générale du Levant, du 1e octobre 4943 au 30 mars 1945: 
directeur de l'école supérieure des lettres de Beyrouth, du 1er avril 
1945 au 31 décembre 149%7; chargé de mission culturelle pour Île 
Liban, la Syrie, la Palestine, la Transjordanie, l'Irak, du {+ octobre 
1946 au 8 septembre 1948; directeur du centre d'études supérieures 
de Beyrouth, à compter du 1# janvier 1948; chef de la mission uni 
versilaire française au Liban, à compter du 9 septembre 1948. 


——— 


Par arrêté du 26 mai 192, Mme Chausse, née Duplissy, sous4cos 
nome, est maintenue en position de détachement auprès du minis- 
tre des affaires étrangères (services des affaires allemandes et autri- 
chiennes) pour une période de cinq ans au maximum, à compter du 
1æ# octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions de sous Éco- 
nome au collège de Coblence. 


Par arrêté du 26 mai 1952, Mile Tornezy (Odette), licenciée d'hig 
toire (1939), reçue au certificat d'aptitude (1919), puis à l'agrégation 
(1951), est intégrée dans les cadres métropolitains de l'enseignement 
du second degré, en qualité d'adjointe d'enseignement à compter 
du 26 septembre 1447, de professeur certifiée à compter du 1° octobre 
1950, puis de professeur agrégée à compter du {7 octobre 1% et 
placée en position de détachement auprès de M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° pour une période allant du % septembre 1947 
au 3% septembre 1949; 2° pour une période de cina ans » -ompter 
du 1# octobre 1%9, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 


au Maroc. 


Par arrêté du 26 mai 1952, Mlle Sauvage (Micheline), professeu? 
agrégée de philosophie, est maintenue en position de détachement 
auprès du directeur du rentre national de la recherche scientifique 
pour une période d'une année à compler dw 1er octobre 1951, en vue 
d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 
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Par arrélé du 25 mai 1952, Mile Chacornac (loselte), professeur Par arrêté du 24 mai 1952, M. Chevaldonne (Pierre), in: ? 
cerkiliée d'angais au collège d'angiais de jeunes filles de Verdun, hors-classe du département du Lairet, est maintenu du 1* 0 : 
eat placée en posilion de détachement auprès du ministre des 1946 au %6 septembre 1949, à la disposition du maire d'Orléar L 
affaires étrangères pour une période d'un an, à compter du 1® oclo- exercer ses fonctions de directeur à l’orphélinat Serenne à Or. | 
bre 1%1, en vue d'exerrcer les fonctions de lectrice à Queen Mary 


College, universilé de Londres (Grande-Bretagne). 

2, Cazaux (Michelle), licenciée d’alle- 
mand (1%42), est intégrée dans les cadres métropolitains de l'ensei- 
gnement du second degré en qualité d'adjointe d'enseignement 


avec ellet du ter février 196, et placée en posilion de détachement 
auprès du n tre des affaires étrangères: îe du fer février 1946 au 
3) septeml 1919: 2e pour une période de cinq ans à comptler du 
der octobre 19%, en vue d'exercer des lon ns d'enseignement en 


Suède (pour la péèrk 
4950, Mlie Cazaux est intégrée pour'exercer ses fonctions en 


492 


le qui va du fer octobre 199 au septembre 
France). 


Par arrété du %6 mai 1952, Mlle Coste (Emilie-Jeanne), certifiée 
d'iltalien (1914), est intégrée dans les cadres métropolitains de l'en- 
seignement du second degré à titre de régularisation en qualité de 
prolesseur certifiée avec ellet du 1° avril 1915, et placée en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période allant du te avril 1M35 au 309 septembre 1916, en vue d'exer- 
cer des fonctions d'enseignement à l'institut français de Florence 
{ltalie). 


© +- 
Enseignement du premier degré, 


Par arrûté du % mai 1%2, Mme Collet, née Jolicard (Jeanne- 
Marie), professeur d'école normale (3° classe) du cadre métropolitain, 
est détachée auprès du ministre des affaires étrangères pour exercer 
les fonctions de professeur au lycée français de Damas (Syrie) pen- 
dant la période comprise entre le fer mars 1945 et Je 30 septembre 


496 Inclus, 
—— 


Par arrélé du ?4 mai 1952, Mme Chevaldonne, née Langer, institu- 
rice de hors-classe du département du Loiret, est maintenue pour 
deux durées allant du tr octobre 1946 au 30 septembre 1951 et du 
4er octobre 1951 au 2 novembre 1951, à la disposition du maire 


d'Oriéans pour exercer ses fonctions de directrice à l'orphelinat 


Serecnne à Orléans. 


Par arrêté du %4 mai 1952, Mme Puig, née Touzel (Marrelle), Insti- 
tutrice de horsclasce du département des Pyrénées-Orientales, est 
maintenue pour une durée allant du 23 juin 1942 au 31 mars 19, 
à la disposition du nunistre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions au Cameroun. 


Par arrêté du 24 mai 1952, Mme Honnorat, née Bourrillon (Aimée), 
inatitutrice de 4e classe du département de: Bazses-Alpes, est main- 
tenue pour une durée aliant du te novembre 1947 au 23 septembre 
49%, à la disposition du ministre des aflaires étrangères pour exercer 
ses lonctions au Marue, 


Par arrété du % mai 1952, Mme Mosser, née Scherrer (Marie- 


Louise institutrice de 3 classe du département du Haut-Rhin, est 

mise pour une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1954, à 

la disposi \ du ministre des allaires étrangèr’s pour exercer ses 

fonctions en zone française d'occupation en Allemagne. 


Par arrêté du 24 mai 1952, Mme Nicolaï, née Abel, institutrice de 
ke classe du département du Var, est maintenue pour une durée 
allant du ter septembre 1%1 au 21 octobre 1951, à la disposition du 
ministre de In France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
"ntale française, 


Par arrêié du 24 mai 19:52, Mme Gaïlllat, née Lagarde (Suzanne), 
institutrice de 2% classe du département des Basses-Pyrénées, est 
maintenue pour une durée de cinq ans, à compter du 18 octobre 
4251, à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 
lonctions à Mayence-Rhénanie (Allemagne), 


Pa: arrêté du 24 mai 1952, Mme Mathieu, née Mougenot (Jeanne), 
institutrice de fre classe du département des Vosges, est maintenue 
pou: une durée de cinq ans, à compter du 16 octobre 1951, à la dis- 
position du n tre des affaires étrangères, pour exercer ses fonc- 
ons à Bad-Fmms- Rhénanie (AHemagne), 


Par arrété du 2% mai 1%5?, Mme Renau!4, née Damiens, Iinstitu- 
trice de 3° classe du département de la Seine, est maintenue, à 
compter du 17 avril 1951 au 30 septembre 1955, à la disposition du 
haut commissaire de la République française en Allemagne, pour 
exercer ses lonctions d'institutrice à Neustadt, 


Par arrêté du 24 mai 195%, M. Jean (Maurice), instituteur 4 
ke ciasse du département de la Seine, est maintenu pour u 
de deux ans, à compter du 1+ octobre 1950, à la dispos 1 
dixecteur du C. N. KR, pour exercer ses fonctions d’atta:l+ 
recherches, 


Par arrèté du % mai 1952, M. Serignan (Jean), Iinstiluteur 6e 
classe du département des Basses-Pyrénées, est mainten: 
une durée de cinq ans, à compter du fe janvier 1952, à la di . 
tion du préfet des Basses-Pyrénées, pour exercer ses fonctions ca 
conseiller d'orientation professionnelle au centre départenx 
d'orientation professionnelle à Pau. 


Par arrèlé du mai 1952, Mme Chabalier, née Riel, institutr 
de 6e classe du département de la Lozère, est maintenue pour È 
durée de trois ans, à compter du {7 janvier 1951, à la disposition «4 
ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 
français de Barcelone (Espagne). | 


—— 


Par arrêté du 26 mai 1952, Mme Rouher, née Féline (Lucile), ins!t. 
tutrice de 3° classe du département du Rhône, est maintenue, à 
compter du 1° janvier 1952 au 30 septembre 1956, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions d'ins- 
Ututrice à Spire (Palatinat), 


Par arrêté du 26 mai 1952, Mme Bouthier, née Bour (Marthe), inc 
titutrice de 5% classe du département du Bas-Rhin, est mise poir 
une durée de cinq ans, à compter du {4e octobre 1951, à la dispo: - 
tion du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonclions 
à Bad-Neuenahr-Rhénanie (Allemagne). 


Par arrêté du 26 mai 1952, Mme Moutte, née Tobazeon (Marcelle', 
institutrice de {re classe du département de Vaucluse, est mise pou? 
une durée de cinq ans, à compter du fe octobre 1951, à la dispo 
sition du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fouc- 
tions à Coblence-Cadres-Rhénanie (Allemagne). 


Par arrêté du 26 mai 1952, Mme Schwoerer, née Hoeffel {Marie- 
Lucie), institutrice de 3° classe du département du Bas-Rhin, est 
inise pour une durée de cinq ans, à compter du 1e octobre 1951, à 
la disposition du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses 
fonctions à Giessen (zone U. S. A.). 


à 


Par arrêté du % mai 192, Mme Legay, née Gaudinet (Marthe, 
institutrice de 4 classe du département des Alpes-Maritimes, est 
mise pour une durée de cinq ans, à compter du 1er oclobre 1951, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
lions à Vieux-Brisach (Bade) (Allemagne). 


Par arrèté du 26 mai 1%2, Mme Galy, née Brumant (Simone), 
institutrice de 3% classe du département de Seine-el-Oise, est mise 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1 octobre 1951, à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions à Rotenfels (Bade) (Allemagne). 


Par arrêté du 26 mai 1%2?, M. Weiss (Emile), instituteur de 
3 classe du département de la Moselle, est mis gour une durée de 
cinq ans, à compler du 1+ octobre 1948, à la disposition du directeur 
des houillères du bassin de Lorraine pour exercer ses fonctions à 
l'école pratique des mines de Forbach. 


—--- — — 


Par arrêté du 26 mai 192, M. Legrand (Lucien), inspecteur prt- 
maire ({re classe), continue d'être détaché auprès du ministre des 
aflaires étrangères pour exercer ses fonctions en Tunisk: 1° pen- 
dant une période de cinq ans, à compter du fer octobre 145; 2° pen- 
dant une période de cinq ans, à compter du 46 septembre 1951. 


— 


Par arrêté du 2%6 mai 1952, M. Chauvel (Georges), instituteur de 
& classe du département de la Mayenne, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du {er octobre 1948, à la disposition du 
ministre de da reconstruction et de l'urbanisme pour exarcer s°s 
fonctions de vérificateur technique. 


—+ +- 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Transtert d'un centre d'apprentissage. 


Par arrêté en date du 19 mai 1952, le centre public d'apprentissage 
masculin 5 G 268, sis à Montereau, est transféré à Varennes-sur-Seine 


(Seine-et-Marne). 


Attribution du diplôme d'élève breveté des écoles nationalrs profes- 
sionnelles et des écoles nationales professionnelles d'horlogerie 
(sections normale et spéciale). 


PROMOTION sOnTIE En 19 


Rectificatif au Journal officiel du 33 maï 192: 

Ecole nationale professionnelle d’Arfnentières, section industrielle, 
au lieu de: « Vanpeens (Jean) », lire: « Vanpeene (Jean) ». 

Ecole nationale professionnelle de Limoges, section industrielle, 
eu lieu de : « Varoillaud (Raymond) », lire : « Vareillaud (Ray- 
mond) ». 

Eco!e nationale professionnelle de Morez, section Optique-Lunet- 
terie, au lieu de: « Malfray (Jacques) », lire: « Malfroy (Jacques) ». 

£cole nationale professionnelle de Nantes, section industrielle, au 
lieu de: « Broussard (Gilles) », lire: « Broussard (Michei) ». 

Ecole nationale professionnelle de Lyon (filles), employées de 
bureau, groupe B, au lièu de: « Peralglie (Yvetle) », lire: « Peraglié 
(Yvette) ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrélé, leur signature; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 52-329 du 22 mars 195? portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Elat à :a présidence du conseil et aux 
finances, 


Arrête : 


Art, 4er, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Barbier (René), secrétaire général de la loterie nationale, à 
l'effet de signer au nom du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseh et aux finances tous engagements de dépenses, toute: ordon- 
nances de payement et de virement, loules lettres d'avis d'orden- 
nances, toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de 
recelles, et plus généralement toutes pièces comptables concernant 
le compte spécial « Service financier de la loterie nationale ». 


Art. 2. — Le présent arrêt4 sera publié au Journal official de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 avril 1952. 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et aux finances et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


Modification à l'arnêté du € janvier 1950 relatif au visa, par les 
contrôleurs d'Etat et missions de contrôle, des marchés de diverses 
eine nationales et de la Société nationale des chemins de 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 600- 
homiques, 

Vu l'article 14 de la loi ne 49-182 du 8 avril 1949 portant autort- 
sation des dépenses d'investissement pour l'exercice 1949; 

Yu l'arrêté du 6 janvier 1950 relatif au visa, par les contrôleurs 
W'Etat et missions de contrôle, des marchés de Evosses entreprises 
bationales et de la Société nationale des chemins de fer français ; 

Vu l'avis de la commission des investissements, 


Arrête : 

Art. fer, — Par dérogation aux dispositions de l'article ? de l'ar 
rété du 6 janvier 1950 précité, le montant au dela duquel les mar 
chés passés par la Soriété nationale des chemins de fer français 
devront recevoir le visa préalable de ia mission de contrôle financier 
est fixé à 50 millions de francs. 

Les marchés ou actes d'engagement ayant pour effet de lancer une 
opération nouvelle dont le montant total sera supérieur à 50 mil 
lions de francs seront soumis au visa quel que soit leur montant 

Art. 2. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1952 

Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 


—+e—+- 
Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 25 mal 1%2: 

M. Milleron (Pierre-Alfred)\, sous-directeur à l'administration cen- 
traie des finances, en service délaché auprès des servires sociaux 
du ministère des finances, est, à compter du 21 août 1944, réintégré 
pour ordre dans les radres de l'administration centrale des finances 
et placé en service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
en vue d'exerrer les fonctions de chef du service de presse et da 
publicité du ministère des finances. 

M. Milleron (Pierre-Alfred)\, administrateur civil de classe excep- 
tionnelle, sous-directeur à l'administration centrale des finances, en 
service détaché en vue d'exercer les fonctions de chef du servire de 
presse et de publicité dn ministère des finances, est maintenu dang 
celle position pour la période du 21 août 1% au 31 décembre 1951, 


— 


Par arrêté du 24 mai 1952: 

M. Le Cain (René), administrateur civil de 2e classe, 1er échelon, 
à l'administration centrale des finances, en service délaché en vue 
d'exercer les fonclions de contréleur financier des services français 
aux Etats-Unis, est maintenu dans cetle position pour la période du 
4 août au 15 décembre 1951. 

M. Le Cain (René), administrateur civil de 2° classe, 2% échelon, 
à l'administration centrale des finances, en service délarhé en vue 
d'exercer les fonctions de contrôleur financier des servires francais 
aux Etats-Unis, est, à comptler du 16 décembre 1951, réintégré dans 
les cadres de l'administration centrale des finances et affecté à la 
direction des finances extérieures. 


— 


Par arrêté du 24 mai 192: 

M. Couette (Louis), secrétaire d'administration de 1re classe, 
2 échelon, à l'administration centrale des finances, en service déla- 
ché auprès des services sociaux du ministère des finances, en vue 
d'y exerver les fonctions d'inspecteur, est maintenu dans cette posis 
tion pour la période du 1er juillet au 3%1 décembre 19%w. 

M. Couelle (Louis), secrélaire d'administration de fr classe, 
2e échelon, à l'administration centrale des finances, en service détas 
ché auprès des services sociaux du ministère des finances, est, 
compter du 1e janvier 1951, réintégré dans les cadres de l'adminis 
tration centrale des finances et affecité aux services sociaux, 


Par arrêié du 2% mai 1952, M. Cau (Hubert), administrateur civil 
de fre classe, 1° échelon, à l'administration centrale des finances, 
est placé en service détaché, pour une période maximum de trois 
ans, auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, en vue 
d'exercer les fonctions de conseiller commerciai à Moscou. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1e septembre 1951, 


Par arrêté du 26 mai 1%2, M. Rastel (Georges), administrateug 
civil de 1re classe, 2e échelon, sous-directeur à l'administration 
trale des finances, est placé en service détaché, pour la période dæ 
11 octobre 19,8 au 26 février 1951, auprés du ministère de l'inté- 
rieur en vue d'exercer les fonctions de prétet, 


Receveurs percepteurs. 


Par arrêté du président ân conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 12 mai 1952, M. Le Roux (Maurice), 
administrateur civil de 17% classe, fe échelon, à l'administration 
centrale des finances, nommé receveur percepteur et non installé, 
a élé appelé en cette qualité, à la recette perception de Levallois- 
l'erret (Seine), en remplacement de M. Lupin, dont la nomination 
a été rapportée 


+ 
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Liste d'aptitude aux fonctions d'administrateur civil établie en appii- 
cation des dispositions de l'article 5 du décret n° 49-720 du 18 mai 
199 portant réglement d'administration publique rotatif au statut 
des administrateurs civils. 


Armée 1952 


Administrateur civil de 2 classe. 


M. Dutouquet (Alphonse), inspecteur principal (1* échelon), au 
éervice des économ.ques. 
 — 


NOMINATIONS ET TITULARISATIONS 


Par arrété du 14 mai 1%2, M. Dutouquet (Alphonse), inspecteur 
principal (1 échelon) au service des enquêtes économiques, est 
nommé à l'emploi d'administrateur civii de 2° ciasse (3 écheion) 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux aflaires écono- 
miques, et titularisé dans le grade correspondant à compter du 
janvier 1%2 


Liste d'aptitude aux fonctions de secrétaire d'administration 
à l'admunistration des affaires économiques. 
{Œ'sblie en appliret on des dispositions des articles 5 et 20 du décret 
ne du 2 février 1%0 portant règlement d'administration pu- 
biique relaluf au statut commun des secrétaires d'administration.) 


1952 


Secrétatre d'admimistration de tre classe. 


Mme Bardu-Pons, adjoint administratif, ehef de groupe échelon) 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 
éconorniques. 


Secrtlaire d'administration de 2 classe. 


3 Mme Loisel (Suzette), adjoint administratif (% échelon) à l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires éco- 


nomiques. 
-- 0e - — — 


NOMINATIONS ET TITULARISATIONS 


Par arrété du 2% mal 1952, Mme Bardou-Pons (Marie-Louise), adjoint 
édinin stratif, chef de groupe (6* échelon) à l'administration centrsle 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est nommée à l'em- 
ploi de secrétaire d'administration de {rs classe 2 échelon) à l’admi- 
nistration centrale du sectétariat d'Etst aux affaires économiques et 
titularisée dans le grade correspondant à compter du ff jan- 
vier 1902, 


Par arrêlé du 9% mal 192, Mme Loisel (Suzette), sdjoint admi- 
aistratif échelon) à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, est nommée à l'emploi de secrétaire d'ad- 
mintetration de classe (?° échelon) à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économ'ques et titularisée dans le 
grade correspondant à compter du te janvier 1952. 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des secrétaires 
l'administration de l'administration centrale des Affaires économiques. 


Pour l'accès à la cla:ise principale, 


1 MM. Dupré 5 MM. Couturet. 
2 Tatoux. 6 Shmitt. 
3 Jaire 71 Mie Gaultier (en congé de 
4 Brel. longue durée). 

Pour l'accès à la 1re classe. 
M. Trotel. 2 CGerma. 

- 

Proworioxs 


Par arrêté du 12 mal 192, les secrétaires d'administration de 
dr classe (3% échelon) à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques, dont les noms suivent, sont promus 
secrétaires d'adininistration principaux échelon) à compter des 
dates ci-dessous indiquées : 

MM Jaire (André), ter février 1952 
Pupré (P'erre), 6 Janvier 192 Bret (Albert), 16 mai 19%62 
Tatoux (Lucien), te février 1952. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-606 du 28 mai 1552 portant transformation « em. 
plois au ministère des travaux publics, des transports el 


| tourisme (institut géographique national). 


Le président du conseil des ministres, ministre des ! ÿ 
et des aflaires économiques, 
Sur le rapport du ministre des travaux publies, des tra: s 


et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du s« è 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 19550 portant autorisation de tran:! 
tion d'emplois et réforme de l'auxiliariat, et notamme: 
article 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant r 
ment d'administration publique pour l'application de la 
3 avril 1950 susvisée, 

Décrète : 

Art. 1®. — Sont gs à l'Institut géographique nat 12 
trente et un emplois d'auxiliaires de bureau. 

Art. 2. — Sont créés, à l'Institut géographique national, les 
emplois permanents ci-après : 

Deux sténodactylographes ; 

Vingt-neuf agents de bureau. 

Art. 3. — Compte tenu des emplois d'agents de bureau créts 
à l’article précédent, l'eflectif total des agents de bureau ce 
l'Institut géographique national est fixé à cinquante-sept dont 
quaiorze aides-commis. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économ: 
le ministre des travaux publics, des transports et du tour: 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la } 
dence du conseil sent chargés, chacun en ce qui le concerre, 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet du jar 
1951 et sera publié au Journal officiel de la République f:.::- 
çaise. 

Fait à Paris, le 26 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des financc{ 
et des affaires économiques : 
Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 


se. 


Décret n° 52-607 du 26 mai 1952 fixant le montant des indem- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires attribuées aux 
conducteurs d'automobiles du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


va 


Le président du conseil des ministres, ministre des finance 
et des aïlaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
ports et du tourisme, du secrétaire d'Etat au 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trii- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des peu- 
sions civiles et militaires ; : 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947 relatif aux pars 
automobiles des administrations publiques civiles ; 

Vu le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouveai 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentai 
susceptibles d'être accordées aux personnels civils de l'Etat, € 
notamment ses articles 5, 9 et 11: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. — Les conducteurs titulaires ou auxiliaires affectés 
à la conduite de voitures « tourisme » du parc automobile de 
l'administration eentrale du ministère des travaux publics, des 


ublics, des trans 
udget et du se: 


| transports et du tourisme auxquels des obligations de services 


3 
su 
- 
re 
di 
{a 
| | 
| 
| 
= — } 
| | 
| | 
| 


em. 


2 Mai 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5413 
supplémentaires sont imposées de s façon .Paæmanente, sont Vu le décret n° 49-746 du 3 juin 1949 allouant une inideninité 
rémunérés des travaux supplémentaires qu'ils effectuent ainsi de campagne aux fonclionnaires des cadres techniques de luns- 
ue des sujétions qui pœuvent en résulter par le moyen d'in- titut géographique national travaillant sur le terrain en Afrique s 
demnités forfaitaires. du Nord: 
Ces indemnités, variables en raison du supplément effectif Le conseil des ministres entendu, 
de travail fourni, ne pourront dépas:er les maxiima annuels 
ci-dessous et seront attribuées dans la limite du crédit budgé- Décrète : 
taire calculé par application des taux moyens suivants : Art. te. — Le tableau A annexé au déeret n° 46.19% du br 
e 90 août 1446 fixant les taux des indemmités de campa 
buées au personnel de l'institut geographique national 
CATÉGORIES cutant des Wwavaux sur le terrain est supprime 
eunvele. canuis. Le taux desdites indemnités de campagne est uniformément 
fixé à 5 p. 100 de l'indemnité journalière de déplacement au 
{rancs. francs. taux de célibataire allouée au personnel en causr 
Le taux ainsi obtenu pourra être majoré de 50 p. 100 par 
Conducteur affecté à la conduite de la voiture décision du directeur de l'institut géographique wational pour 
du 200.000 125.000 des travaux exécutés à une altitude supérieure à 1.800 mètres. 
Conducteur aflecté à la conduite du directeur Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
et des services généraux du cabinet du du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
150.000 100.000 miques, le cecrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
vohures 130.000 75.000 concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura etlet du 
1% janvier 1932, et qui sera publié au Journal officiel de la 


Art. 2, — Les conducteurs titulaires ou auxiliaires affectés aux 

voitures « poids lourds » où « utilitaires y de l'administration 
centrale du ministère des travaux pub} cs, des transports et du 
tourisme auxquels des services supplémentaires sont imposés 
de facon permanente, seront rémunérés de ces services ainsi 
ue des sujétions 2e peuvent en résuiter par l'attribution 
d'une indemnité forfaitaire dont le taux maximum annuri ne 
dépassera pas: 80.000 F par agent, sans que la dépenses totale 
en résultant puisse excéder un crédit calcuié par application 
d'un taux moyen de: 45.000 F par agent. 

art. 3. — Ces indemnités sont exclusives de toute autre rému- 
nération horaire ou forfaitaire pour travaux supplémentaires. 
Elles ne peuvent être aitribuées aux agents logés par nécessité 
absolue de service, 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le m'nistre des travaux publics, des transports et du tou- 
sisme, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Flat à 
la présidence du conseil sont chargés, chasun er ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui prendra effet à 
compter du 1 janvier 1952 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
++ 


Décret n° 52-608 du 26 mai 1952 modifiant l'arrêté du 23 mäi 
1941, modifié, fixant le taux des indemnités pour frais de 
mission et de déplacement et le taux des indemnités de 
campagne et pour heures supplémentaires du personnel de 
l'institut géographique national. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, dusecrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
gement des pensions civiles et militaires ; 

Vu l'arrêté du 23 mai 1941 fixant le taux des indemnités pour 
frais de mission, de déplacement, de campagne et r heures 
supplémentaires du personnel de l'institut géographiqne natio- 
ha;, modifié par les arrêtés des 18 décembre 1941, 11 fevrier 
1943, %6 devie 1944, 7 juin 1944 et le décret u° 46-1935 du 
30 août 1946; 


République française. 
Fait à Paris, le 26 mai 1992, 
ANTOINE PINATY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MUREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


Décret n° 52-609 du 26 mai 1952 portant relèvement des taur 
des indemnités de déplacements des agents de travaux el 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, : 

Vu le décret du 17 février 19939 fixant le taux des indem- 
nités susceptibles d'être accordées aux agents de travaux des 
ponts et chaussées pour déplacements exceptionnels, modifié 
par l'arrêté du 28 mars 1942 et par les actes dits arrêtés du 
2 mai 1944 et du 7 juin 1954 et par les arrêtés des 24 juillet 
1946, 10 juin 1947, 5 février 1948, 27 septembre 1%8 ct 
12 juin 190; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les agents de travaux et conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées peuvent être employés, soit isolément, 
soit en équipe, suivant les besoins du service 

En cas de déplacements exceptionnels résultant de leurs 
conditions de travail, ils ont droit à des indemnités dont le 
montant est fixé par l'ingénieur en chef dans les circonstars 
el limites ci-après définies. 


A. — Agents de travaux. 


a) Hors canton et pour une distance: 
De 4 à 5 km de sa résidence lorsque l'agent de travaux n’est 
pas autorisé à utiliser la bicyclette; 
De 6 à 10 km lorsque l'agent de travaux est autorisé À 
utiliser Ja bicyclette : 
Minimum: 45 F. 
Maximum: 90 


b) Hors canton et pour une distance: 
De 5 à 8 km de sa résidence lorsque l'agent de travaux n'est 
pas autorisé à utiliser la bicvelette : \. 
De 19 à 20 km lorsque l'agent de travaux est autorisé à |: 
utiliser la bicyclette : 
Minimum: 110 F, 
Maximum: 130 F. 
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c) Hors canton lorsque l'éloignement de la résidence dépasse 
8 km pour un agent de travaux non autorisé à utiliser la bicy- 
clette, 20 kim pour un agent de travaux autorisé à utiliser 
la hicyelette et lorsque aucun moyen de transport de permet à 
l'agent de travaux de rentrer le soir. 

ludemnité journalière de déplacement avec découcher : 

Minimum: 320 F. 
Maximum: 390 F. 4 

Lorsqu'un moyen de transport peut être utilisé par l'agent 
de travaux le matin à l'aller et le soir au retour, l'éloignement 
de la résidence dépassant respectivement 8 ou 20 km, les frais 
de transport à l'aller et au retour lui sont remboursés et il 
reçoit une indemnité de: 

Minimum : 110 F. 
Maximum : 190 F. 

d) Cas d'équipes transportées par camionnette. 

Les indemnités sont celles visées aux paragraphes «a et b, 
les distances élant comptées entre la résidence et le point 
d'embarquement. 

La durée du transport par camionnette est considérée 
comme temps de travail. Tous les autres déplacements visés 
aux paragraphes a, b, c et d ont lieu, bien entendu, en dehors 
des heures de travail.) 

e) Surveillance continue d’un chantier lorsque le condueteur 
de chantiers a plusieurs chantiers importants à surveiller eR 
mème temps (surveillance exceptionnelle prescrite par un 
ordre exprès de l'ingénieur subdivisionnaire). 

Deux tiwrs de l'indemnité correspondante du conducteur de 
chantiers. 

B: — Conducteurs de chantiers. 


1° Tournée à hicyclette, effectuée pendant la journée nor- 
male de travail, soit à l'intérieur, soit en dvhors de la brigade 
et dont le trajet total est compris entre 30 et 60 km. 
Un tiers de journée: 
Minimum: 130 F. 
Maximum: 16 F. 
2° Tournée à bicyclette, effectuée pendant la journée nor- 
male de travail et dont le trajet total est supérieur à 60 km. 
Deux ticrs de journée : 
Minimum: 260 F, 
Maximum : 320 F. 
3° Tournée à motocyclette effectuée pendant la journée nor- 
male de travail, soit à l’intérieur, soit en dehors de la brigade 
et dont le trajet total est supéricur à 60 kilomètres. 
Un tiers de journée : 
Minimum : 130 F. 
Maximum: 160 r. 
4° Déplacement à bicyclette effectué en dehors de la journée 
normal: de travail quand il ne donne pas lieu à payement 
d'heures supplémentaires et dont le trajet total est compris : 
a) Entre 20 et 40 kilomètres: un tiers de journée: 
Minimum : 130 F, 
Maximum: 160 F. 
b) Au-dessus de 40 kilomètres: 
Deux tiers de journée, s'il y a retour à la résidence; 
Deux tiers de journée, s'il y a découcher effectif : 
{er cas: minimum : 260 F; maximum : 320 F. 
2e cas: minimum : 390 F; maximum : 480 F, 
5° Déplacement à motocyelette effectué en dehors de la jour- 
nee normale de travail, quand il ne donne pas lieu à payement 
d'heures supplémentaires et dont le trajet total est compris : 
a) Entre 40 et 60 kilomètres : un tiers de journée : 
Minimum : 130 F. 
Maximum : 160 F. 
L) Au-dessus de 60 kilomètres : deux tiers de journée: 
Minimum: 260 F, 
Maximum : 320 F. 
Les indemnités figurant aux paragraphes 1°, 2° et 3° ne se 
curmulent pas avec celles des paragraphes 4° et 5°, 
Dans les pays montagneux ou accidentés, sur décision de l’in- 
génieur en chef, les distances donnant droit aux indemnités 
prévues aux paragraphes 1°, 2° et 4° (déplacements à bicy- 


cle!!e) seront réduites de moitié ou de deux tiers. 


6° Surveillance continue d'un ou plusieurs chantiers, pendant 
lus d'une demi-journte, à l'intérieur de la brigade ou hors 
rigade : 

Minimum: 45 PF, 

: F, 


L'indemnité de surveillance des chantiers se cumule ;ve4 
l'une o1 l’autre des indemnités de déplacement prévues 51% 

aragraphes 1°, 2°, 3°, 4° et 5°, lorsque les conditions 4 ;t:. 
Éution de ces indemnités fixées par le présent 1èglemer:t 
remplies. 

Art. 2. — Sont abrogés le décret du 17 février 1939 et Les 
textes modificatifs subséquents. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires éconon: «es, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pre. 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off} 
de la République française et aura eflet à compter du 1* juan 
1951. 

Fait à Paris, le 26 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des f none 
et des affaires économiques : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICS. 
Le secrélaire d'Etat au 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


Décret n° 52-610 du 26 mai 1952 portant modification du taux 
de l'indemnité myriamétrique prévue par le règlement 
général du pilotage. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le ranport du ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme et du secrétaire d'Etat aux affaires éconou:- 


ques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans Les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 14 décembre 1929 pass règlement généril 
ne à toutes les stations de pilotage ; 

Ju le décret du 8 juin 1949 modifiant en dernier lieu le taux 
de l'indemnité myriamétrique prévue à l’article 26 du règlement 
général du pilotage, 


Décrète : 
Art. 1*. — Le taux de l'indemnité myriamétrique prévue à 
l'article 26 du règlement général du pilotage est fixé à 160 F. 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce r le concerne, de l'exécution du 
Le reg décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rcy- 
lique française. 
Fait à Paris, le 26 mai 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finan 4 
et des affaires économiques : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 


- 


Décret n° 52-611 du 26 mai 1952 attribuant des indemnités tor. 
faitaires pour travaux supplémentaires aux conducteurs d'au- 
tomobiles de l'administration centrale du ministère de la 
marine marchande. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finan-es 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du secrétaire d'Etat à la présidence du cout) 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des tra 'e- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des peu 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 47-195% du 9 octobre 1947 relatif aux pa cs 
aulumobiles des adwinistations publiques civiles; 
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Vu le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1959 fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplementaires 
susceptibles d’être accordées au personnel civil de l'Etat, et 
notamment ses articles 5, 9 et 11; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. te. — Les conducteurs titulaires on auxiliaires affuctés À 
la conduite des voilures « tourisme » du parc automobile de 
l'administration centrale du ministère de la marine marchande 
auxquels des obligations de services supplémentaires sont impo- 
gées de façon permanente, sont rémunérés des travaux suppué- 
mentaires qu'ils effectuent, ainsi que des sujétions qui peuvent 
en résulter par le moyen d'indemnités forfaitaires. 

Ces indemnités, variables en raison du supplément effectif de 
travail fourni, ne pourront dépasser les maxima annuels ci-des- 
sous et seront attribuées dans la limite du crédit budgétaire 
calculé par l'application des taux moyens suivants: 


TAUX TAUX 
CATÉGORIES mixime moyens 
sanvuçls auuuels. 
troncs. francs. 
Conducteur affecté à la conduite de la voiture 
Conducteurs affectés à la conduile de la voi- 
ture du directeur du cabinet, du secrélaire 
général et des services généraux du cabinet. 180.000 100.000 
Conducteurs affectés à la conduite des voitures 
de directions OU 120 .000 75.000 


Art. 2. — Ces indemnités sont exclusives de toute antre rému- 
nération horaire ou forfaitaire pour travaux supplémentaires. 
Elles ne peuvent être attribuées aux agents logés par nécessité 
absolue de service. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports ct 
du tourisme, le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 1* avril 1952 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des min!stres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JTAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


Décret n° 52-612 du 26 mai 1952 portant relèvement du taux 
des indemnités pour travaux supplémentaires d'enseignement 
allouées aux professeurs du cadre permanent de la marine 
marchande. 


,Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires; 

Vu les décrets du 15 octobre 1947 relatifs aux indemnités 
pour travaux supplémentaires d'enseignement allouées aux 
professeurs de l’école d'administration de l'inscription maritime 
et aux professeurs de la marine marchande ; 

Vu le décret n° 51-413 du 10 avril 1951 relatif aux indemnités 
Pour travaux supplémentaires d'enseignement allouées aux 
professeurs du cadre permanent de la marine marchande, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. ft, — Les indemnités annuelles pour travaux supplé 
mentaires d'enseignement allouées aux professeurs du cadre 
permanent des écoles de la marine marchande sont fixées ainsi 
qu'il suit: 


Ecole d'administration de l'irnseription maritime... 28.00 F, 


Ecoles nationales de la marine marchand: 
Taux 


Art. 2. — Les dispositions du décret n° 51-413 du 10 avril 1951 


sont abrogtes. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat au budget 4 d'Etat à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aura effet à 
compter du 1% octobre 1951. 


Fait À Paris, le 26 mai 1952, 


le sect ire 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des rainistres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le ministre des travaux publs, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY P&TIT. 


Décret du 26 mai 1952 modifiant le décret du 30 octobre 1951 relatif 
au déclassement et rectassement dans la voirie urbaine d'Ajacote 
d'une section de la route nationale n° 193 A. 


Par décret en date du 96 mai 1952, le décret du 39 octobre 1954, 
qui a prondneé le déclassement et le reclassement dans là voirié 
urbaine d'Ajaccio d'une section de Ia route nalk ' 
n'aura effet qu'à dater du jour de l'ouverture à la circu:alion du 
nouveau tracé de la roule nalionale n° 193 A. 


Décret du 26 mai 1952 autorisant la chambre de commerce de Brest 
à contracier un emprunt de 13 millions de francs. 


le président du conseil des ministres, ministre des finances et deg 
affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tWwansporis et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce et du secré- 


taire d'Etat aux affa res économiques, 

Vu la ioi du 9 avril sur l'organisation des chamdires de com- 
merce 

Vu ls lol du 2 février 1911 concernant la percepl'on ces péages 
dans les ports marilimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour : apjni- 
cation de ceite loi; 

Vu l'arrêté interministér'el du 18 avril 1952 qui a au 
port de Morgat, au profit de la chambre de commere de brest, une 
laxe de 2 j 100 sur la valeur du } son débarqué, et a effectué 


te 


le produit de cette taxe au finsncement des travaux ‘J'élirrissemni 
du môle de ce port, approuvés par décision du ministre du Vaux 
publics, des transports et du tourisme du 2 août 1951; 
Vu la délibération du 27 avril 1951 par laqueïle sa chambre da 
commerce de Brest a demandé l'autorisation de -ontracter sons 


garantie de la taxe susv'sée un emprunt de 13% mill 
en vue du financement des lravaux dont il s'agit, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Breit est autorisée À 
contracter un emprunt de 13 millions de francs en vue du tinance- 
ment des travaux d'élarzissement du môle du pert de Morzat, approu- 
vés par décision du ministre des travaux publics, des transports el 
dun tourisme du 2 août 1951 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par vo'e de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou tr.nsmissihles 
par endossement, soit directement auprès de la “aiss2 des dépôts et 
consignations, du Crédit fonc er de France où de la ‘aisse nali 1nai0 
des retraites pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'elleciuera dans un délai mexi- 
mum de trente ans, 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, saif 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'éinis- 
sion, ne pourra en aucun cas être supérieur à celuj qui résulte du 
taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et cons- 
gnations au moment de la passation du contrat et 4 e an! cipi- 
tion de trois mois des versements contraclue:s appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 
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Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les Art. 3, — L'examen ne comporte que des épreuves écrites: 

conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 

fincnces. — 
Il sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 

emprunt au moyen du produit de la taxe sur le poisson débarqué NATURE DES ÉPREUVES DURÉE COEFFICIENT 


perçue au port de Morgat au profit de la compagnie consulaire. 
art. 2 — Il est pris acte de l'engagement souscrit par le conseli 
munic'pal de la commune de Crozon suivent délibération du 
25 avril 1961 de verser, chaque année, à la chambre de commerce, 
en cas d'insuffisance du produit de la taxe susvisée, une somms 
égaie à la différence entre, d'une part, le montant de l'annuité de 
l'emprunt, augmenté des frais de perception de la taxe, et, d'autre 
part, le produit de ladite laxe. 
art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le min'stre de l'industrie et du commerre et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 2% mai 1952 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MOMICE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIR LOU VEL, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON, 


Décret du 26 mai 1952 
portant admission à la retraite d'un ingémæur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 26 mai 1952, M. Grelard (Gustave), ingénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées (cadre latéral), est admis à 
faire valoir ses druits à la retraite pour ancienneté en application 
de l'article 4 du code des pensons et de l'article 21 de la loi du 
8 août 1947: 61 ans d'âge, 43 ans de services. 

Ces disposil'ons prennent effet au 23 août 192, 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date. 


Décret du ?6 mai 1952 portant nomination d'un membre du conseil 
d'administration du port autonome de Bordeaux. 


Par décret en date du 26 mai 19%52, M. Jean Hirigoyen, président 
de la chambre de commerce de Mont<le-Marsan, est nommé membre 
du conseil d'administration du port autonome de Bordeaux, en rem- 
placement de M. Menaut et pour la période restant à courir du man- 
dat de ce dernier. 


+ 


Conditions particulières d'admission dans diverses sections des 
éooles nationales de la marine marchande des étudiants domi. 
ciliés dans les départements d'outre-mer. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

. Vu la loi ne 48-451 du 19 mars 196 érigeant en départements la 
Guadeloupe, la Martinique, la Guyane française et la Réunion: 

Vu le doret du novembre 192% sur l'organisation de l'enseigne- 
ment maritime ; 

Vu l'arrêté du 30 juin 149, modifié par arrêté du % février 1952 
por'ant fixation des conditions d'admission dans les écoles natio- 
nales de la marine marchande et d'attribution des bourses, et notam- 
ment son article 2, 


Arrèle : 

art, 4er, — Les examens d'entrée et des bourses dans les écoles 
nationales de la marine marchande peuvent être subis par les can- 
didats des département d'outre-mer à 

Pointe-à-Pitre, pese ceux d'entre eux domiciliés dans le départe- 
ment de la Guadeloupe ; 

Fort-de-France pour ceux d'entre eux domiciliés dans le dépar- 
tement de la Martinique: 

Cayenne, pour ceux d'entre eux domiciliés dans le département de 
la Guyane française : 

Saint-Denis, pour ceux d'entre eux domiciliés dans le départemen: 
de la Réunion, 

Art 2 — Les candidats domiciliés dans les départements d'outre- 
mer peuvent être admis au cours préparatoire au diplôme d'élève de 


da marine marchande s'ils réunissent les conditions d'âge fixées par 
l'ar e » de l'arrèté du 3% février 1952 et, pour l’année 1952 seu- 
lement, par l'arlic'e de l'arrêté du 20 avril 19%, s'ils ont été déclarés 
reçus à l'examen d'entrée et des bourses prévu à l’article 3 ci-des- 
| 

Leur od n a lien en sus du nombre de places fixé par le 
wrgeé de marine marchande pour l'admission au con- 
gours d'ent tué par l'article 5 de l'arrêté du 3 février 4962, 


Arithmétique, algèbre, trigonométrie.. 5h 5 
Géométrie, physique. 5 
Rédaction 3 h. 7 
in 3 
4n 3 


Version et thème anglais. . 
Histoire et . 
Total, 2 


Nora. — L'usage d'un dictionnaire entièrement rédigé en anglais 
est autorisé pour l'épreuve de langue étrangère. L'usage de tout 
document est interdit pour les autres compositions. 


Sont déclarés reçus les Candidats ayant obtenu une note moyenne 
ee égale ou supér:eure à 10, sans toutefois avoir une nute U ou 
eux notes inférieures à 5. 


Art. 4. — Les candidats domiciliés dans les départemen!s d'outre- 
mer peuvent éêlre aælmis au cours préparatoire du brevet de 
lieutenant au <abotage s'ils réunissent les conditions d'âge et de 
navigation prévues par l'article 11 de l'arrêté du 30 juin 1919 el ss 
ont subi, avec succès, un examen d'entrée. 


Cet examen ne comporte que des épreuves écrites. 


NATURE DES ÉPREUVES DURÉE COEFFICIENT 
Rédaction française et orthographe... 2h. 4 
Mathématiques 2 b. 20 6 

10 


Sont déclarés reçus les candidats avant obtenu une note moyenne 
égale ou supérieure à 10, sans toutefois avoir eu une note @ ou deux 
notes inférieures à 5. 


Art. 5. — Les candidats domiciliés dans les départements d'outre- 
mer peuvent être admis au cours préparatoire au dipiôme dékrve 
mécanicien de la marine marchande s'ils réunissent les conditions 
d'âge fixées par l'article 45 de l'arrêté du 2 février 1952 et s'ils ont 
été déclarés reçus à l'examen d'entrée et des bourses prévus à 
l'article 7 ci-dessous, 

Leur admission a lieu en sus du nombre des élèves autorisés à 
suivre le cours d'élève mécanicien de la marine marchande à la 
suite du concours d'entrée institué par l'article 15 de l'arrêté du 
23 février 1952. 


Ant. 6. — L'examen comporte des épreuves écrites et pratiques. 


NATURE DES ÉPREUVES DURÉE COEFFICIENT 
Epreuves écrites. 
Arilhmétique, algèbre, trigonométrie.. 3 h. 4 
Géométrie, physique. 3 4 
Rédaction francaise... 8 h. 4 
Histoire et b. 2 
— 
Epreuves praliques. 
4h. 3 


Nora. — L'usage de tout document est interdit. 


Sont déclarés reçus les candidats ayant obtenu une note moyenne 
générale ou supérieure à 10 aux épreuves écrites et de dessin et 
une note égale ou supérieure à 12 à l'essai manuel]. 

Toutefois, quelle que soit la moyenne obtenue, une note 0 ou 
deux notes inférieures à 5 aux épreuves écrites sont éliminatoires. 
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art. 7. — Les candidats domiciliés dans les départements d'outre- 
mer peuvent être admis au cours préparatoire au certificat d'aptitude 
de théorie d'officier mécanicien de 2e cla%e de la marine mar hande 
s'ils réunissent les conditions d'âge fixées par l’article 21 de l'arrêté 
du juin 1949 et s'ils ont subi, avec succès, un examen d'entrée. 
Cet examen comporte des épreuves écrites el pratiques. 


NATURE DES ÉPREUVES DURÉE COEFFICIENT 
Epreuves écrites. 
Rédaction française et orthographe... 2h. 2 
Mathématiques ...........,............ 2 h. 4 
8 
Epreuve pratique: 
Essai Manuel. 8 h. 


Nora, — L'usage de tout document est interdit, 


Sont déclarée reçus Jes candidats ayant obtenu une note moyenne 
générale égale ou supérieure à 10 aux épreuves écrites et une note 
égaie ou supérieure a 12 à l'épreuve d'e-sai manuel. 

Toutefois, quelle que soit la moyenne obtenue, une note 0 ou deux 
notes inférieures à 5 aux épreuves écrites sont éliminatoires. 

art. 8. — L'épreuve d'essai manuel subie dans les départements 
d'outre-mer n'est valable que pour l'admis<ion dans les écoles natio- 
nales de la marine marchande. 

Le certificat d'aptitude d'essai manuel exigé en vue de l'obtention 
du diplôme d'élève mécanicien et des brevets d'offilcier mécanicien 
de la marine marchande ne peut être délivré qu'à la suite de 
l'épreuve réglementaire passée devant la commission générale des 
examens de la marine marchande. 

Art, 9. — Les candidats domiciliés dans les départements d'outre- 
mer peuvent être admis au cours de première année préparaloire au 
diplôme de radioélectricien de la marine mor'hande s'ils réunissen: 
des conditions d'âge fixées par l'article 24 de l'arrêté du 30 juin 199 
el s'ils ont subi, avec succès, un examen d'entrée. 

Cet examen ne comporle que des épreuves écrites. 


NATURE DES ÉPREUVES DURÉE COEFFICIENT 
Rédaction française et orthographe... 2h. 
Mathématiques ........ 2 h. 30 3 
Physique et électricité. 0e 2 h. 3 
4 h. 30 1 


Nora — L'usage d'un dictionnaire entièrement rédigé en anglais 
est autorisé, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Vu l'arrêté du 30 juin 1949 modifié par arrêté du 28 févrer 1953 
fixant les conditions d'admission dans les écoles nalionaes de la 
marine marchamie et d'attribuliun des bourses et nolamimnent ses 
articles 4, 5, 6, 15 et 16, 


Arrêle : 

Art de. — Il est ouvert, pour l'année scolaire 19321953, des 
concours d'entrée aux sections des écoles naliunales de rmarine 
marchande préparant aux examens d'élève de la marine marchande, 
d'une part, et d'élève mécanicien de la marine mar:hande, d'autre 


part. Ces concours sont valables pour l'attribution des bourses, 


Les épreuves écriles commenceront le kindi 22 septemi 1952 

Art. 2 — Le nombre des places mises au concours est de 180 pou? 
l'ensemble des sections « élèves de la marine marchande » et de 
12 pour l'ensemble des sections « élèves mécaniciens de :% marine 
marchande ». 

Art. 3. — Les élèves des écoles nationales de la marine marchande 
déjà admis à suivre les cours de res seciions penda l'an sCo- 
laire 1951-1952 qui n'auront pas été reçus en fin d'année aux exa- 
mens d'élèves de Ja marine marchande où d'élève mécanicien de 
la marine marchande, après y avoir été touleluis de s admis- 
sibles à la suite des épreuves écriles, po nt être ex nnel- 
iement autorisés à redoubler en 1952-1953, sur décision üu jury natio- 

Art. — A titre transitoire, les candidats au conco ire ouvert pa? 


de présent arrêté pour l'admission au cours préparatoire à l'examen 
d'élève de la marine marchande devront être Azés de seize ans au 
moins et de vingt-deux ans au plus au 31 décembre 1952 

Art. 5. — Les listes des élèves reçus seront publites au Journa 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 avril 1952. 
— © 


ANDLÉ MONX&, 


Ponts et chaussées, 


Par arrtté du 19 mai 1952, a été fixée au fer juin 19%, la date 
d'effet de l'arrêté du 15 février 1952 portant aflectation de M. Meunier 
(Georges), ingénieur en chef de 2e classe des ponts et chaussées à 
la direction des bases aériennes. 


—— + © 


Par arrtté du 19 mai 1952, a été reportée du 16 avril au 
4e juin 1952 la date d'effet de l'arrêté du 15 avril 19%32 aux termes 
duque! M. Raiton, ingénieur de fre classe des ponts et chaussées, 
a été placé dans ;a position de service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères pour exercer les functions de son grade auprès 
de la résidence générele de France à Tunis. 


— 


Par arrêté en date du 2% mai 1952, M. Fourrier (Lucien), ingénieur 
de {re classe des ponts et chaussées à Dijon, a été aflecté, à compter 
du {er juin 1952, à Ja direction générale des chernins de ler et des 
transports (section centrale de la coordination des transports). 


Par arrété du %6 mai 195?, M. Chapelle (Régis), agent de travaux 
des ponts et chaussées de re classe, est placé dans la position 
de servie délaché pour une période de cinq ans, à compter du 
fer janvier 4950, auprès de la commune de Rive-de-Gier (Laire) 
pour exercer les fonctions de garde au barrage réservoir de Couzon. 


Sont déclarés reçus les candidats ayant obtenu une note moyenne 
générale égale ou supérieure à 10, sans toutefois avoir eu une note 0 


ou deux notes inférieures à 5. 
Fait à Paris, le 30 avril 4952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
JEAN BOUCOIRAN, 


— 


Conditions particulières d'admission aux concours d'entrée aux sec- 
tions d'élève de la marine marchande et d'élève mécanicien dans 
les écoles nationales de la marine marchande, pour 1952. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 48-1752 du 16 novembre 19i8 portant règlement 
d'administration publique pour la délivrance des titres exigés des 
capitaines, patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance ; 

Vu le décret n° 48-1554 du 16 novembre 198 portant réglement 
d'administration publique pour la délivrance des titres exigés pour 
l'exercice des fonctions de chef mécanicien, chef de quart et d’ad- 
joint au chef de quart sur les navires de commerce, de pêche et de 
Plaisance ; 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 52-613 du 21 mai 1952 abrogeant le décret n° 49-825 du 
25 juin 1949 et portant réorganisation du comité consulta- 
tif des établissements classés créé par la loi du 9 juin 1948. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, et 
du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les lois des 19 décembre 1917, 20 avril 1992 et l'acte dit lot 
du 21 novembre 1942 relatifs aux établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes ; 

Vu la loi du 9 juin 1948 portant supression du comité consul- 
tatif des arts et manufactures et création d'un comité consul- 
tatif des établissements classés ; 

, Vu le décret n° 49-826 du 25 juin 1949 portant application de 
l'article 3 de Ja loi du 9 juin 1948; 
Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
: Composition du comité consultatif des établissements classes. 
Art. — Le comité consultatif des établissements classés, ” 
eréé près le ministère de l'industrie et du commerce par l'arti- 
cle 2 de la loi du 2 un 1% t iposé comme suit: Par arrêté du 21 mai 1952, par application de l'article ter du à, + 
1° Le directeur Qu commerce intérieur : ne 52-613 du 21 mai 1%2 sont nommés membres du comité 4 


2° Quatre membres choisis à raison de leur connaissance 
appr fondie des questions intéressant les établissement classés 
ou l'hygiène publique et industrielle, dont un docteur en méde- 
cine, un urbaniste et un hydrologue; 

3° Trois représentants des intérèts généraux de l'industrie 
dont deux désignés par le conseil national du patronat français 
et un par l'assemblée des présidents des chambres de com- 
merce ; 

4° Trois inspecteurs généraux ou inspecteurs des établisse- 
ments classés : 

5° Le chef du service de la direction du commerce intérieur 
chargé de la législation des établissements classés. 

Ces membres sont nommés pour une durée de deux ans par 
arrèté du ministre de l'industrie et du commerce. 

Art. 2. — Le président et le vice-président sont choisis parmi 
les membres du comité par le ministre de l'industrie et du 
ecommerce. Ils: sont nommés par arrêté ministériel, ainsi que le 
secrétaire, Ce dernier est l'un des fonctionnaires du service de 
la direction du commerce intérieur chargé de la législation des 
établissements classés, H à voix consultative. 

Art. 3. — Le comité comprend en outre, à titre de membre 
adjoint, un représentant de chaque administration publique 
directement intéressée par l'une des affaires portées à l'ordre 
du jour de la séance. Ce membre a voix consultative pour celle 
affaire. 

Art. 4. — Le comité comprend également, à titre de membre 
adjoint, pour les aflaires qui le justifient, toute personne qu'il 
estime qualifiée à raison de sa compétence particulière. Ce 
membre a voix consultative pour cette aflaire. 


Art. 5. — Le comité se réunit sur convocation du ministre 
de l’industrie et du commerce. 

Art. 6. — Le rapport sur chaque affaire soumise au comité 
est coniié par le président à l'un des membres ou membres 


adjoints. Le président désigne également le ou les membres ou 
membres adjoints du comité chargés de présenter un .— 
d'expertise dans le cadre des mesures exceptionnelles d'ins- 
truction ou d'enquête visées par l'article 30 de la loi du 
19 décembre 1917. 

Art. 7. — Il peut être alloué aux rapporteurs des vacations 
d'un montant unitaire de 250 F dont le nombre est fixé pour 
chaque affaire par le président, dans Ja limite de cinq vacations 
our les affaires ordinaires et de dix vacations pour les affaires 
rentrant dans le cadre des mesures exceptionnelles d'instruc- 
tion visées par l’article 30 de la loi du 19 décembre 1917. 

En aucun cas, le montant annuel des vacations allouées à un 
mème rapporteur ne peut excéder 40.000 F. 

Art. 8. — Les frais de déplacement des membres ou membres 
adjoints du comité, fonctionnaires, seront remboursés aux inté- 
ressés dans les conditions prévues par le décret du 4 octobre 
1945 modifié, selun le groupe dans lequel ils sont classés dans 
leur administration propre. 

Pour les membres et membres adjoints du comité, non fonc- 
tionnaires, le remboursement des frais de déplacement s'eflec- 
fuera dans les conditions prévues pour les fonctionnaires clas- 
sés dans le groupe Il. 

Art. 9. — Un arrêté du ministre des finances et des aflaires 
économiques et du ministre de l'industrie et du commerce 
üxera les conditions d'application de l’article 30 de la loi du 
19 février 1917 susvisé. 

Art. 10. — Le décret n° 49-825 du 25 juin 1949 portant appli- 
cation de l'article 3 de la loi du 9 juin 1948 est abrogé. 

Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires économi- 

res, le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire 

"Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 mai 1952. 

ANTOINE PINAY: 
Par le président du conseil des ministres, ruinistre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JBAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


tatif des établissements classés : 

M. Emile Arrighi de Casanova, directeur du commerce intéri 

M. Raymond Delaby, membre de l'académie de méecine, ; ra 
seur à la faculté de pharmacie de l'université de Paris. jy | 

M. René Barthe, docteur en médecine. 

M. Jean Canaux, urbaniste. 

M. Louis Coin, hydrologue, 

M. Maurice Bourdon, représentant les intérêts généraux de l'indis 


M. Georges Dallery, représentant les in'érêts généraux de l'inus 
rie. 


PF e Richard Baumgartner, représentant les intérêts généraux de l'in- 
usirie. 

M. Guillaume Rumeau, inspecteur général adjoint des établissements 
classés. 

M. Léon Heyberger, inspecteur général atjoint honoraire des établis 
sements classés. 

M. René Tavernier, commissaire inspecteur divisionnaire des 6ta- 
blissements classés. 


_M. Pierre Gousset, chef du service des établissements classés à !a 
direction du commerce intérieur. 


Par application de l'article 2 du décret ne 52-613 du % mai !%3 
sont nommés : 

Président : M. Raymond Delaby. 

Vice-président : M. Maurice Bourdon. 

Secrétaire : M. André Salelles, adjoint du chef u service des étais 
sements classés à la direction du commerce intérieur, 


Caractéristiques des supercarburants. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu le décret du 8 août 19% instituant un contrôle du marché 
de la distribution des carburants et des huiles m'nérales raflinées 
et visant à lutter contre la spéculation ; 

Vn la loi du ter août 1905 sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises, emodifiée notamment par la loi du 
21 juillet 1929 et le décret-loi du #4 juin 12%; 

Vu le décret du 2 janvier 1919 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du fer août 1905; 

Vu le décret d'application du 14 novembre 1%5 de l'article 1*+ 
du décret du 8 août 1%5; 

Vu l'arrêté du 10 février 1950, modifié par arrêtés des 9 mai 
19540, 16 août 1950 et 31 janvier 1951 fixant les caractériétiques du 
supercarburant, 


Arrètent: 


Art. 1°, — L'artile 2 de l'arrêté du 10 février 1950, modifié 
par l'arrêté du 31 janvier 1951, concernant la composition du super- 
Carburant, est remplacé par le suivant: 

« Le supercarburant doit être constitué par un mélange d'hydro- 
carbures d'origine pétrolière, schistière ou d'hydrocarbures de syn- 
thèse. Il peut, toutefois, être constitué par un mélange contenant 
en volume: 15 p. 100 d'alcool, 8 à 10 p. 100 de benzol et des hydro- 
carbures ci-dessus définis. 

« Par mesure provisoire, la teneur en alcool peut être comprise 
entre 12 et 15 p. 100 ». 

Art 2 — Le directeur des carburante et l'inspecteur général, 
chef du service de la répression des fraudes, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
gr au Journal djiciel de Ja République française et applicable 

dater du 1e juin 1952 


Fait à Paris, le 26 mai 192. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre de l'agriculure, 
Péur le ministre et par délégation: : 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE. 


rie 
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Art. 5. — Les organismes dévolutaires de biens meubles ou immene 
Administration centrale. bles ne pourront aliéner ces biens, ni à titre graluit, ni à titre 


Par arrêté du 26 mei 1952, Mlle Naillot (Germaine), sténodactyla- 
raphe 7° échelon au ministère de l'industrie et du commerce, est 
étachée en la même qualité auprès du Conseil économique pour 
une période d’un an à compiler du fer Jévrier 1992, 


Mines. 


Par arrêté du 26 mai 1952, le détachement de M. Thibault (Jacques), 
ingénieur en chef des mines, 5e échelon, auprès des Charbonnages 
de France, en qualité de directeur général des ses vires économiques, 
est renouveié pour cinq ans à compter du fer janvier 1932. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Dévolution de l'actif des syndicats oorporatifs agricoles du Cher. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 49%, modifiée par la loi du 
42 mars 1946, déclarant nuls et de nul ellel les actes et textes 
tendant à l'organisation corporative de l'agriculture remplaçant 
l'ordonnance du 26 juillet 19% relative au même objet et prévoyant 
une organisation professionnelle provisoire de l'agriculture, 

Vu le décret du 26 décembre 194 relatif au régime provisoire 
d'une organisation professionnelle de l'agriculture; 

Vu le décret du 91 août 1955, relatif à la dévolulion de l'actif et 
à l'imputation du passif des organismes agricoles dont la dissolu- 
tion a été opérée ou maintenue en application de l'ordonnance du 
2 octobre 1941, 

Vu l'avis du comité départemental d'action agricole du Cher en 
date du 22 décembre 19%45; 

Vu les propositions de l'administrateur provisoire de la corpora- 
tion nationale paysanne en dale du 7 avril 1951 et du 10 mai 1952, 


Arrête : 


Art. fer, — La dévolution de l'actif des syndicats corporalifs agri- 
coles excédentaires du Cher, tel qu'il figure aux états rectiliés 
annexés au présent arrêté, est prononcée au profit des syndicais 
CG. G. A. d’exploitants agrico'es correspondants et des organismes 
agricoles mentionnés sur lesdits états. 


Art. 2, — L'actif visé à l’article ci-dessus et dont le montant et la 
désignation figurent sur les états susvisés, comprend notamment: 


1° Aux comples de divers syndicats corporalifs à la caisee régio- 
nale de crédit agricole mutuel du Cher ..............., 117.089 F. 


Au’ compte du liquidateur 
30 Trois parts sociales de la caisse régionale de crédit 


agricole mutuel du Cher ...... 200 
4° Somme versée au livret du prisonnier de guerre de 

5° Somme en dépôt à la caisse d'épargne (syndicat 

de Saint-Amand) .............. 14.062 


6° Somme encore détenue par un ancien syndic (Mai- 


7e Sommes déjà remises aux organismes en faveur des- 
quels est proposée la dévolution 297,388 
Soit au total 358.110 F, 


somme à Jaquelle il y a lieu d'ajouter: 


1° A l'actif du syndicat corporatif de Vesdun: un titre et trois 
nn Sociales de la coopérative agricole d'approvisionnement du 
r; 


2° A l'actif du syndicat corporatif de Saint-Amand: une remise; 


3e 4 l'actif de la plupart des syndicats corporatifs excédentaires : 
du matériel et des produits divers d'approvisionnement, 


Art. 3. — Seront acquis aux organismes dévolutaires ou supportés 
Par eux, tous les éléments d’actif ou de passif qui se sont révélés 
À a à se révéler concernant les organismes corporatifs 

a dévolution des biens desquels il est statué par )rése 
À ] I le présent 


Art. &. — Tous les frais et droits relatifs à la mutation et au trans- 
de la de l'immeuble (remise) du syndicat corporatif 
groupement de défense contre les ennemis des cultures 
es de Saint- 
Amand seront à la charge de ce dernier, 


onéreux, sauf à des organismes ou services agricoies et avec l'auto- 
risation préalable du ministre de l'agriculture 

Art. 6. — Le directeur des affaires professjonnelles et saviales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ojfliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1952. : 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalivun®? 
Le conseuller techn que, 
GABRIEL DU PONTAVICE, 


Enseignement ménager agricole, 


Par arrêté du 26 mai 1952, Mme Miallaud-Pothier, professeur d'école 
d'enseignement ménager agricole de 2e classe, est placée en service 
détaché pour une période de ans, à Compier {er octobre 1451, 
et mise à la disposition du ministre de l'éducation nationale pour 
exercer Jes fonctions de professeur d enseignement ménager à l'école 
norinale d'institutrices de Moulins (Allier). 


Ofñce national interprofess.onnel des céréales, 


Par arrêté du 26 mai 1952, le détachement auprès du secrétariat 
d'Etat aux aflaires économiques, en quälité de chef de service, ce 
M. Orgeulet (Maurice), sous-directeur, Je échelon, de l'office national 
intergrofessionnel des céréaies, est renouvelé pour une période de 
Cinq ans, à compler du 2 noveinbre 


+0 +— 


Protect'on des végétaux. 


Par arrété du 8 mai 1932, M. Cholet (Noël), agent technique de ]a 
protection des végélaux à Montpellier, est mulé, d'office et dans 
l'intérêt du service, à Port-Vendres, à dater Qu 47 mai 1902, 


£ervices agricoles, 


Sont mulés, d'office et dans l'intérêt du service: 


1° Par arrêté du 2 mai 1932: M, Giraud, ingénieur des services agrt 
coles stagiaire, de l'école d'industrie laitière de la Roche-sur-Foron, à 
l'école d'industrie laitière de surgéres, pour la période du 16 avril 192 
au {er octobre 1952; 

20 Par arrêté éu 10 mai 1052: M. Lecnhardt, ingénieur des services 
agrivoies, de la direction des services agricoles de l'Indre, à la circons- 
cription de la protecl'on des véglaux de Montpellier, pour occuper 
ultérieurement le poste de Perpignan, à dater du 1° juin 1952; 

3° Par arrêlé du 13 mai 1952; M. Rolland, ingénieur en chef, de la 
direction des services agrico!es des Vosges, à la direction €es services 
agricoies de Seine-et-Marne, à dater du 1e juin 1952; 

4° Par arrêté du 14 mai 1952: M. Gout, ingénieur principal des 
travaux agricoles, de la direction des services agricoles des Landes, 
à la direction des services agricoles des Bâsses-Pyre nées, avec rêsi- 
dence à Bayonne, à Cater du juin 1952. | 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-614 du 18 mai 1952 portant motification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale 
française). 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de la 
France d'outre-mer, du garde des sceaut, ministre de la justice 
et du secrétaire d'Etat au budget, . 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l’ont modifié: 

Vu le décret du 27 novembre 1947 portant réorganisation 4. 
la justice de droit francais en Afrique équatoriale française ; 


de la 


Après l'avis de l'Assemblée de l’Union française ; 
Le conseil des ministres entendu, 


L 
‘3 
£ 
— 
M 
+ 
— 
| 
54 
| 
| 


à 
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Décrète : 

Art. {®#, — La section de cour d'appel de l'Afrique équatoriale 
française siégeant à Fort-Lamy est supprimée et remplacée par 
une chambre de la cour d'appel de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise siégeant à FortLamvy. 

Les justices de paix à compétence étendue de Port-Gentil, 

ort-Archambault et Abecher sont transformées en tribunaux 
de prenuere instance, 


Il est créé dans le ressort de la cour d'appel de l'Afr::: 
équatoriale française des justices de paix à compétence éten 
à Boué, Am-Timan, Implondo, Franceville, Koula-Moutou, LE 
Largeau. 


Art. 2. — La section I numéro IV (Afrique équatoriale f: 
çaise) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 su-1..: 
est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : 


IV. — Afrique équatoriale française. 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
ident. de chambre. Consiliers général. général. æénér 
ae) Cour d'appel de l'Afrique équate- 
riale française siégeant à Brazzaville. {em Pal 1 1 6 1 1 1 
Lhambre siégeant à Fort-Lamy.... ea” Voir le tableau B. » 1 3 » 1 1 
Procureur Jugrs 
Président. Juges. de la Substitut. suppleants 
d'instruction République. — 
db) Tribunaux de première instance de : > | 
Brazzaville 1 2 1 1 
Fort-Lamy (Tchad)..............0e 2° l Tribunal de % classe \ 1 » 2 1 1 
Bangui (Oubangui-Chari)....…. de la métropole. 1 » 2 1 (1) 
Pointe-Noire (Moyen-Congo)........ æ 1 4) » 1 1 4 1 
Libreville 1 » 1 1 4 
Port-Gentil | Tribunal de 3 classe 1 1 
Fort-Archambauk. (Tchad)......... > \ de la métropole. 1 » » 1 1 
(TOR)... > 4 (2) » 1 1 1 
Juges de paix. 
e) Justices de paix à compétence éten- 
ue 
Berberati (Oubangui-Chari)......... 1 1 
Bozoum 4 
Moundou (Tchad).......... 1 
louila (Gabon). 1 
Dolisie . {re 4 
M soro (Tchad)... 4 13 
Ati > 1 
Lambarène 2e 
Bangassou (Oubangui-Chari)...... se 
Bambari 2% 1 
Fort-Sibut (Oubangui-Chari)...... Le ) Voir le tableau B. 4 4 
Fort-Rousset > 1 
Djambala (Moyen-Congo)...... 1 
Ouesso (Moyen-Congo)......... 3e 1 
Franceville (Gabon)...... 1 
KoulaMoutou (Gabon)... 1 
Rirao (Oubangui-Chari}.. > 1 
lmplondo > 1 
Am-Timan (Tchad)... 3e 1 


(1) Les postes de président et de procureur de chacun des tribunaux de Bangui et de Pointe-Noire ne seront élevés à la 2° classe qu'après 


le Janvier 1952. 
}) Le poste de président 


lu tribunal d'Abecher ne devra être pourvu qu'après le 1# janvier 1952; la eréation de ce poste ne dev‘endra 


définitive qu'après son acceptation par le Pariement lors du vote du budget de la France d'outre-mer pour l'exercice 1952. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, ministre des 
Nnances et des affaires économiques, le ministre de la France 
d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fuit à Paris, le 18 mai 1952. VINCENT AURIOB, 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FIRRRE PFLIMLIN, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉUN MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


1952 portant modification au 
tablieeu À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
la magistrature d'outre-mer (Aïtrique occidentale 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des aflaires économiques, du ministre de ls 
France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le décret du 2 août 198 déterminant :e statut de la magis- 
trature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 22 juillet 1939 organisant la justice de droit 
français en Afrique occidentale française, modifié par le décret 
du 16 janvier 1947; 

Après avis de l'assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


| 
à 
‘ 
- 
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Décrète : 


Art. 19°. — Il est créé dans le ressort de l'Afrique occidentale 
française une justice de paix à compétence étendue dans cha- 


cune des loca:ités suivantes : 


N'Guimi, Agades, Kedougou, Dossa, Aioun-El-Atrouss, Toucan, 
Agboville, Bon loukou, Kalio’a, Kandi, Natittingou, Sakete, Sava- 
bou, Beyla, Dabola, Kindia, Kissioougou, Kouroussa, Pita, Tenko- 


II. — Afrique occidentale française. 


Bilma, Port-Ftienne, For 
Les justices de paix à compéter 
Bouake et Segou sont trans! 


(, ire, Siguiri 


JURIDICTIONS 


e) Cour d'appel siégeant à Dakar. 
Chambre de Bamako........ 


b) Cour d'appel siégeant à Abid- 


e) Tribunaux de première ins- 
tance : 
Dakar 
Grand-Bassam (Côte d'Ivoire). 


Conakry (Guinée)..........…. 
Bamako 
Cotonou (Dahomey)......... 
Kaoïlak (Sénégal)............ 
Saint-Louis (Sénégal)........ 
Bobo-Dioulasso (Haute-Volta). 


Niamey (Niger).......… 
Zinguinchor (Sénégal)....... 
Ouagadougou (Haute-Volla). 


ASSIMILATION 


Voir tableau B......... : 


Tribunal de classe 


de la métropole... 


Tribunal de 2° classe 


de la métropole... 


Tribunal de % classe 


de la métropole..... 


DES JURIMOTIOXS 


| 
| Subatituts 
| 


JURIDICTIONS 


ASSIMILATION 


Bouaké (Côle d'Ivoire)....... 
Ségou 
JUGES 
< JUGES 
JURIDICTIONS de 
pléants. 
| paix. | 
4 
é) Justices de paix à compt- 
tence étendue : 
Kayes (Soudan)............…. 4 
Diourbel (Sénégal).......... 4 
Kolda (Sénégal)......... 4 
Tambacounda (Sénégal)... 4 
Thies (Sénégal)....... 1 
Gao (Soudan)....... 1 
Mopti (Soudan)............ 4 
Ouahigouva (Haute-Volta)... 4 
Sikasso (Soudan)......... 4 
Tombouctou (Soudan)....... 4 
Kankan (Guinée)...... 4 
Labe (Guinée)...... 1 
Mamou 1 
1 
Dimbokro (Guinée).…....... 4 Dans le res- 
4 
Koudougou (Haute-Volla)….. 1 
Abomey (Dahomey)...... 4 
Porto-Nova (Dahomey)...... 4 
Abengourou (Côte d'Ivoire). 4 
Mauritanie) .......... 4 
Macenia (Guinée)..........e 
Parakou (Dahomey)..... { 17 
Korhogo (Côte d'Ivoire)... 4 
Man {Côte d'Ivaire)......... 4 
Ségnéla (Côte d'Ivoire)... 1 
N'Zerekore (Guinée)... 1 
Tahoua (Niger).......…. 1 
Podor 4 
Gagnon (Côte d'Ivoire)... 4 
Tabou (Côte d'Ivoire)... 4 
Grand-Lahouid 4 
Gaoua 4 
Boké (Guinée)....... 1 
Athième 4 
Koutiala (Soudan)....…..... 1 


L 
1 ou, 
X de première 
in se) 
122 susvisé est 
x | 
2 | 2 (1) 
{ | 2 (1) 
2 | 2 (1) 
Juges 


| suppléants 


Vo!r 


342% 


© 


2 
| 
2 
n Dane le ren. 
{ sort de la 
4 \ cour d 
pel de Da. 
kar 
1 
i 33 
| 
— 
| 
| 
| JUGES | 
| JUGES 
| de 
| sels | supyKants, 
Lane le res- 
sort de la 


| cour d ap- 
{ l'Abid- 
jan 


17 


| 


(1) Quatre de ces emplois de conseille 
à un indice infériewr svant le 31 décembre 1954. 


rs el deux de ces emplois 


éés en surnombre i 


de subst'tuts généraux sont cr 


| 
La, dogo, Maince-Soroa, Konni, Tillaberi, Matam 
Mia, Atar 
étendu 
s en mil 
1ns<ta 
Art. 2. — La section n° I (Afrique 
du tableau A annexé au décret du ?2 a 4 
moditiée et « \mplètée qu 
à 
COMPOSITION 
Présidents. chambre | Coeseillers | Ar 
EEE dre \ { 2 6 (1) 
| | | 
vi Proœureurs 
présidents. |d'instruetion | République 
| | 
— | | 
1 2 2 1 
» 2 1 
» 1 1 
! 
, 1 1 
» » 1 1 
» » » 1 
| 
d) Justices de paix à compt-| | ne 
tence étendue (suite) : | 
Bougouri (Soudan).......... 9e 
Nioro (Soudan).............. > 
Fada-X'Gourma (Haute-Volta 9e 
Dari (Haute-Volta).......... 
Agades | De | 
Kédougon (Sénégal)......... 2° 
Dosso (Niger)...... > 
Ajoun-El-Atrousse  (Maurita- | 
2e 
Tougan 
Agboville (Côte d'ivoire)... | 
Katiola (Côte d'Ivoire)... | 9e mi 
Kouroucssn (Guinée)... 1 
Tenkodogo (Haute-Volla).….. 1 
Maine£oroa 
Matam (Sénégal)... 1 
Sleuiri (Guinée)... 1 
Port-Etient Maurilanie)..., 1 
Forecariah (Guinée)......... - 1 
Atar (Mauritanie)... 1 
Kiffa = 1 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, le mini stre de la France 
d'outre-mer, :e garde des sceaux, miniswe de la justice, et le 
secrétaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République francaise et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Pais, le 18 mai 1952. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des a/f{aPres économiques, 
ANTOINE PINAY,. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le gard. e des sceaux, ministre de la 1 juste, 


LÉON MARTINAUD-DÉPLAT 
Le serélaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU. 


Décret n° 52-616 du 18 mai 1952 portant modification eu 
tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministfs 
des finances et des affaires économiques, du ministre de la 
France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié; 

Après l'avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. !®, — La section IH, n° XIII (Côte française des SomalisY 
du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est 
abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : 


XUI. — Côte française des Somalis. 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILA TION 
Président. Procureur de la République 
@) Tribunal supérieur d'appel de Djibouti... 2 Tribunal de % classe de 
| la métropole... 1 nl 
Présutent. Juge. Subatitnt Juces suppiéasts 
bi Tribunal de première instance de Wibouti. > Tribunal de % classe ps 
la métrupole.......... { 1 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre des 
finances ét des affaires économiques, le ministre de la France Décret n° 52-617 du 18 mai 1952 portant modification au tableau A 


d'outre-mer. le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés. rhaenn en ce nni 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République irançaise. 
Fait à Paris, le 18 mai 1952, 
VINCENT AURIOB. 


Par le Président de la République: 


annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Etablissements français de l'Inde). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des aflaires économiques, du ministre de la 
France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Le président du conseil des ministres, et du secrétaire d'Etat au budget, : 
ministre des Jinances et des affaires économiques, Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de ls ; 
ANTOINE PINAY. magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié; 1 
Le ministre de la France d'outre-mer, Après avis de l'Assemblée de l'Union française; : 
PIERRE PFLIMLIN. Le conseil des ministres entendu, 4 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, Décrète : É 
LÉON MARTINAUD-DEPLAT. Art. {#, — La section I n° VII (Etablissements français dans 
Le secrétaire d'Etat au budget, l'Inde) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé 
JEAN-MOREAU. est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : F 
VII. — Etablissements français dans l'Inde. . 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILA TION 
b) Tribunal supérieur d'appel de Pondichéry. dre | Tribunal de 1r classe de 
la métropole............ 1 2 1 
Procureurs Jures 
dela République. | suppléants 
b) Tribunal de première instance: 
Pondichéry > |Tribunal de % classe de 
la métropole....... { 
Karikal > |Tribunal de # classe de 
la métropole............ ; 
Juges de paix s 
€) Justice de paix à compétence étendue: = 
| | Voir le tableau D... re 
— 


L 


sY 


A 
a 


23 Mai 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 


Art. 2. — Le président du conseil des mini-tres, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de la France 
d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et in-tré au Bulletin 
officiel de la France d'outre-mer. 


LA REPUBLIQUE 


RANÇAISE 


Décret n° 52-618 du 18 mai 


çais de l'Océanie). 
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1952 portant modification au 


tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Etablissements fran 


. Le Président de la Pépul 
Fait à Paris, le 18 mai 1952. 
VINCENT AURIOL, SUT rapport 
Par le Président de la République : rh de la 
Le président du conseil des ministres, et du secrétaire d'Etat au budget | 
ministre des finances el des affaires économiques, Vu de 9 la 
ANTOINE PIRAT. magistrature outr text après 
Le ministre de la France d'outre-mer, avi \ . 
PIERRE PFLIMLIN. Le conseil des m 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, Décrète 
LËÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
1, La section I, n° XI (Ftabl f de 
Le secrétaire d'Elat au budget, l'Océanie), du tableau A un dl us « 
JEAN-MOREAU, visé est abrogée et remplacée par les 
XII. — Etablissements français de l'Océanie. 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION | 
| 
Président. | Praœureur 
Tribunal supérieur d'appel de Papeele..…. 2 de % classe de 
a 1 
Président Subslilut | suppléants, 
| 
b) Tribunal de première instance de Papeete. z Tribunal de % classe de | 
la métropoie............ 1 | 4 
| 
= 
Juge de paix 
&) Justice de paix à compétence étendue de ; 
dre | Voir le tableau B......... 1 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de la France 
d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice et le 
ueecrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui de 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise et inséré au Bulletin 
ofliciel de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 mai 1952. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


VINCENT AURIOL, 


Décret n° 52-619 du 18 mai 


statut de la 
Comores). 


magistrature 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du pr lent du 
des finances et des affaires 
France d'outre-mer, du garde de 


et du secrétaire d'Elat au budz 
Vu le décret du 22 août 
magistrature d'outre-mer et les 


Après avis de l'Assemblée de ] 


Le conseil des ministres enten 


lexles 


détermina 


lu 


qui 


1052 portant mocificetion au 
tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant îe 
d'outre-mer 


(Madagastar et 


mi! tra 

lice, 


— 
eu 
| 
ra 
la 
À 
2 
æ 
| 
- 
| 
| 
LES 
conseil des mi 
nomiques, du 
sceaux, 
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Décrète : 


Art. {%, — La section HN, numéro III (Madagascar) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est moe 


ainsi qu'il su.f: 


III. — Madagascar. 


ANTOINE PINAY. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MARTINAUD-DÉPLAT. 


= 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
Présidents Procureur Avocats Subst tte 
Président. de chambre. Conseillers. général. géaéraux. &énéraux 
Cour d'appel de Tananarive. ir | Voir le tableau B...….. 2 40 LI 4 
Juge Procureurs 
Présidents. | d'iastrue- Juges. de la | Substituts. Je 
présideat. tios. République 
Ta! 2e j 1 1 1 2 
À rribunat de % classe | 1 1 1 
MAjUNER 2% de la métropole... 1 1 1 { 
Die go-su 1 » 1 4 
Fianar ue Tribunat de % classe 4 » 1 4 
{ de la métropole... 4 1 1 { 
#) Justices de paix à compé- puis. 
tence étendue : 
{re 1 
{re 1 
Fort-Dauphin ire 1 
1 
1 
ire 1 
Faralangans {re 1 ) 
Am {re 1 
Amba | re 1 
17 voir Je taieau 8, 
2 1 
INANE 2 1 
Vatormma > { 
Amhanta 2 1 
Am in py = 
2 1 
Ma > 1 
2e 1 
soi D 2e 1 
Miand 2 1 
| 
IN bis. — Territoire des Comores. 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION JUGES PAIX SUPPLÉANT 
— | — — 
Ju < à x à np« è endue 
art. ? Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre de Ïls 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat au ren 49 sont chargés, chacun en cs 
qui ne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la République française et inséré ou 
ul du de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 18 mai 1952 VINCENT AURIOD, 
] ] 11 que 
Le pr 14 t du cons "11 des ministres, Le Q istr de la F d' tr 
e des linances et des aflaires économiques 
des PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Décret n° 52-620 du 18 mai 1952 portant modification au 
tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Togo). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de Ja 
France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du secrétaire d'Elat au budget, 


Vu le décret du ?22 août 1928 déterminant le statut 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié, 
Après avis de l'Assembiée de l'Union française; 


Le conseil des ministres entendu, 


Art. 1%, — La section H n° XV (Togo) du tableau A annexé an 
décret du 22 août 1928 susvisé est abrogée et remplacée par les 
dispositions suivantes : 


XV. — Togo. 


COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION 
Président | Juge | Procureur Substitut 
eupylauts, 
e) Tribunal de première instance de Lomé... 2 |Tribunal de 2% classe de 
la métropole............ 1 4 1 
Juges de paix. 
4 
b) Justice de paix à compétence étendue: 
2° Voir le tableau B......... 1 
> \ { 4 
| 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de la France 
d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 18 mai 1952. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


VINCENT AURIOL, 


Musée de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 26 mai 1952, M. Morlet (Jean), chef de section du 
musée de la France d'outre-mer, est placé en position de service 
détaché pour une durée d’un an, à compter de Ja date de sa prise de 
service, auprès du secrétariat d'Etat aux beaux-arts (cirection de 
l'architecture). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Remboursement des dépenses engagées par les caisses primaires 
de sécurité sociale au titre du service des prestations en nature 
ré sdshin visées à l'article 5 de la loi n° 50-407 du 

av 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat au budget, 
Vu la loi ne 51-598 du % mai 1951, et notamment son article 35; 
Vu le décret ne 51-176 du 26 avril 1951 relatif au régime de sécu- 
rité sociale nm" aux fonctionnaires de l'Etat et aux magis- 
ts de l’ordre judiciaire en fonction dans les départements de 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les dépenses engagées par les caisses primaires de 
pécurilé sociale au titre du service des preslalions en nalure aux 


personnels de l'Etat visées à l'article 5 de la loi ne 50-107 du 
3 avril 4%%0 et à leurs familles pendant le séjour des bénéficiaires 
dans la métropole sont remboursées à la section « fonctionnaires « 
du fonds national des assurances sociales géré par la caisse natio- 
nale de sécurité fxiale, par les sociétés mutualistés départemen- 
tales visées à l'ariicle 95 de la loi susvisée, 

Art. 2. — ÆŒn attendant que soit conclue une convention entre 
lesdites sociétés et le régime général des assurances sociaes de la 
métropole, ces dépenses, qui feront l'objet d'une comp'abhilisation 
particulière à la section « fonctionnaires » du fonds national des 
assurances sociales, seront tenputées périodiquement sur le produit 
des cotisations ouvrières el natrona'es r traitemen'é 
des agents de l'Etat visés à l'article » de la loi du 3 avril 1930. 

Le premier remboursement devra être effectué avant le 31 dé- 
cembre 1952, 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur du budget sont chargé:, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1952. 

Le ministre du travail et de la $ 
PIERRE GANET, 


assises su les 


tcurité sociale, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
. 0 +- 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 mai 1%5?, ont été approuvés :es staluts des socittés Imulualisies 
ci-après : 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Société mutuelle des Préchac, no 3-1%6, 


à Préchac, 


sapeurs-pompiers de 


DÉPARTEMENT DR SEINE-ET-OISE 


Société mutualiste des professions indépendan'es et rurales, n° 78 


1057, à Versailles (Maison de la Famiile, 40, rue de la Paroisse), 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité snciale en date 
du 21 mai 19%2, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Mutuelle des agents généraux des compagnies françaises d'as- 
surances du Phénix, incendie, vie et a ne 72-4029, à Paris, 
avec Ja société mutualiste dite: Association amicale des employés 
des compagnies françaises d'assurances du Phénix, incendie, vie 
el accidents ,n° 3251274, à Paris. 
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Comité technique des départements d'outre-mer, 


Par arrêté Cu 15 mal 1952, l’article fer de l'arrêté du 5 janvier 
4952 est complété comme suit: 
« Sont nommés membres du comité technique des départements 
d'outre-mer : 
L — Pour LA MARTINIQUE 


“a En qualité de représentants des employeurs des industries 
de manutention dans les ports: MM. de Joinville, titulaire; Dur- 
nerin, suppléant 

« b) En qualité de représentants des salariés: MM. Louis Félix, 
Ltulaire C. G F. O.; Charles Nicolas, suppléant C. G. T.Æ. 


IL. — Pour La GUApELOUPE 


« a) Fn qualité de représentants des employeurs des industries 
de planteurs de fruits, agrumes et denrées seconcaires: MM. Ligniè- 
res (Maurice), Litulaire; d'Alexis (Maurice), suppléant. 

« b) En qualité de représentant des salariés (C. G. C.): MM. Bras 
(14 \), titulaire, Thevenin (Ernest}, suppléant. 

« M. Ducadosse (Sabin} est nommé représentant titulaire €. G. T. 
des salariés de la Guadeloupe, en remplacement de M. Thilby. 


« M, Ludger (Nicolas) est nommé membre du comité tech- 
nique en qualité de représentant suppléant C. G. T. des salariés 
de la Guadeloupe, en remplacement de M. Ducadosse », 


+ 


Administration centrale, 


Por arrêté du 26 nai 1952, M. Caïlle (Paul), administrateur clvil 
de 2° classe à l'administration centrale, a élé détaché auprès du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme en qualité de 
chef de bureau de tre classe pour une nouvelle période d'un an 
à compter du 23 août 1951. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Attribution d'un pécule aux ayants cause des anciens prisonniers 
de guerre décédés en captivité ou après rapatriement. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires éeo- 
nomiques, le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances ne 50-933 du 8 août 1950; 

Vu la loi ne 50-956 du 8 août 1%0 relative à l'amélioration de la 
Bilualion des anciens combattants et victimes de la guerre, et 
nolamment son article 12: 

Vu la loi n° 51-628 du 24 mai 1951 relative au développement des 
trédi!s affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Finances, — Charges communes) ; 


Vu la loi de finances ne 51-692 du 24 mal 1951 relative au déve- 
Joppernent des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
servres civils pour l'exercice 1%1 (Anciens combattants et vic- 
£imes de la guerre), et notamment l'article 10, 


\rrètent 


Art. fer, — I] est alloué aux ayants cause des prisonniers de guerre 


Soit en cours de capt 


ivité ; 
rement à 1 


| postéri eur rapatriement et antérieurement eu 
der janvier 1952, 
qui ont été immatriculés dans un camp en Allemagne ou qui ont 
été détenus pendant six mois au moins en territoire occupé par 


l'ennemi, un pécule dans les conditions ci-après déterminées. 

A », — Le taux du pécule est fixé à 400 F par mois de carti- 
vit, ite fraction de mois égaie ou supérieure à quinze jours étant 
com un s entier 

La | le à prendre en compte s'étend: 

Du %5 \ 191 squ'au & mai 1945 quelle que soit la date du 
décès rs d'un prisonnier de guerre décédé en captiviué; 

Du 23 juin 1910 au jour de la remise aux autorités françaises, lors- 
qu'il s'agit d'un prisonnier de guerre décédé après rapatriemeni. 

art. 3 Ne peuvent prétendre au bénéfice du pécule les ayants 
cause des pr rs de guerre qui percevaient, pendant leur cap- 
tivité, une solde militaire mensuelle d'un montant supérieur à 
celui d | n militaire ou les trois quarts du traitement ou 


éalaire qu'ils recevaieut avant leur appel sous Les drapeaux. 


Art. 4. — Toute demande de pécule doit être adressée : 

te Si le demandeur réside en France, au délégué interdépar'emen 
tal des anciens combattants et victimes de la guerre dans !1 :: 
conscription duquel se trouve celte résidence ; 


2o Si le demandeur réside dans les territoires et Etats de A 
française, les pays placés sons protectorat français, ou les ter res 
sous mandat, au représentant du ministre des anciens comt ts 


et victimes de la guerre pour le territoire considéré, ou à def: au 
éékgué interdépartemental des anciens combattants et victimes de 
ls guerre du département de la Seine; 

3e Si le demandeur réside à l'étranger, au ministre des ans 
combattants et victimes de la guerre (délégation interdépartemen. 
tale des anciens combattants et victimes de la guerre de la = 
par l'intermédiaire du consulat dont il relève. 

Art. 5. — Les demandes doivent Ctre accompagnées : 

1° De pièces établissant la matérialité et la durée de la capt x ‘4. 

La présentation : 

Soit du certificat modèle M, ou d'une cople certifiée conforme 
de ce document, délivré par le ministère des anciens combattan's et 
victimes de la guerre aux ayants cause des prisonniers de givrre 
décédes ; 

Soit de certificat modèle À ou d'une copie certifiée conforme 4e 
ce document, délivré par le ministère des anciens <ombattan's et 
victimes de la guerre, aux prisonniers lors de leur rapatriemen!, 
dispensera de toute autre justification sur ce point; 


2e D'une pièce légalisée attestant la prolession ou l'emplo! de 
prisonnier dCoëdé, au jour 4e sa mobilisation, et certiflant que l'in. 
téressé n'a pas perçu pendant sa captivité une somme au moins 
égale aux trois quarts du traitement ou salaire qu'il percevait ain! 
son appel sous les drapeaux; 

3° D'un extrait, sur papier libre, de la transcription de l'acte de 
décès sur les registres communaux. 


Art. 6. — Après vérification du dossier, le pécule est payé en 
espèces à la veuve dans les conditions fixées à l'article 2. 

Toutelois, le pécule ne doit être attribué ni à la veuve déchue de 
ses droits ou inhabile à les exercer, ni à la veuve se trouvant dans 
la situation prévue au premier alinéa de l'article 48 du code des 
pensions. 

A défant de la veuve, le pécule est valablement versé aux en'ants 
(légitimes, reconnus ou adoptés) mineurs à la date du décès dy 
père. 

A défaut des catégories ci-dessus, le pécule peut encore être at'ri 
bué aux ascendants qui, du chef du prisonnier de guerre et que 
que soit la date de son décè:, bénéficialent au 8 mal 1945 de l'al0- 
cation militaire. 


Art. 7. — Ne sont pas admises au bénéfice du présent arrété, les 
personnes non amanistiées, condamnées en application de l'ordon- 
nance du 18 novembre 1944, instituant une haute cour de justre, 
de l'ordonnance du 28 novembre 1944 relative à la répression des 
faits de collaboration et des textes subséquents ou de l'ordonnance 
du 26 décembre 1944 portant modification des textes relatifs à l'indt+ 
gnité nationale ou du code de justice militaire. 

Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution da présent arrêté, qui sera publié su 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 19%52. 

Le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la gucrre, 
EMMANUEL TEMPLES. 
Le secrétaire d'Etat au budJrt, 
JRAN-MORBAE . 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Ouverture d'un concours pour l'inscription de médecins sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le ministre de la 
santé publique et de la popu:ation, Ê 

Vu la loi de finances no 51-59 du 24 mai 1951 pour l'exercice 1951; 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1945, relative Â la lutte antituber- 
culeuse ; , 

Vu le décret du 12 juin 1948, relatif au reérütement et à la nomi- 
nalion des :nédecins des services antiluberculeux, 


pou 
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Arrêtent : 

Article unique. — Est autorisée, sn cours du deuxième semestre 
4952, l'ouverture d'un concours pour J'inscription de 10 praticiens 
sur ia liste d'aptitude aux fonctiong de médecin de services antitu- 
berculeux publics el privés (luberci lose extra pulmonaire). 

Parmi les praticiens admis, einq pourront être nommés à des 
emplois publics. 

Fait à Paris, le 27 mai 1952. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par déiégation; 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ. 
pour le secrétaire d'Etat à 11 présidence du conseil, 

et par déiégaiion: 
Le directeur au cabinet, 

GEORGES LAPEYRE. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de médecins résidents 
de preventoriums publics et privés. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil et le ministre de 
santé publique et de la 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1945 re'ative à l'organisation et au 
fonctionnement de la lutte antituberculeuse, 

Vu l’article 29 de la loi de finances ne 51-598 du 2% mai 19%1; 

Vu le décret du 12 juin 19% relatif au recrutement et à la nomina- 
tion des médecins des services antituberculeux, 


Arrétent : 
Article unique. — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 
4952, l'ouverture d'un concours pour le recrutement de dix méce- 
cins résidents de preventoriums publics et privés. 
Parmi les praticiens adm:s, cinq pourront être nommés à des 
emplois publics. 
Fait à Paris, le 27 mai 1952. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ. 
Pour le secrétaire d'Etat à 13 présidence du conseil, 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 


Ouverture d'un concours pour l'inscription de praticiens eur la liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin adjoint des sanaloriumes et 
médecin des dispensaires antituberculeux publics et privés. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le ministre de 
Ja santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1945 relative à l'organisation et au 
fonctionnement de la lutte antituberculeuse ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances ne 51-59 du 24 mai 4951; 

Vu le décret du 12 juin 1958 relatif au recrutement et à la nomi- 
nation des médecins des services antituberculeux, 


Arrétent : 

Art, fer, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 4952, 
l'ouverture d'un concours pouce l'inscription de quatre-vingt-cinq pra- 
Uciens sur la liste d'aptitude aux fonctions de médecin adjoint des 
sanatoriums publics et privés et de médecin à temps complet des 
antituberculeux publics et privés (tuberculose pulmo- 
narre). 

Parmi les praticiens admis, trente pourront être nommés à des 
emplois publics. 

Art. 2 — {2 secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
ministre de la santé publique et de la population sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 mai 1952. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JRAN-MARIE GALLÉ. 
Pour le socrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CRORGES LAPEYRE. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 3 mai 1952, M. Cepiours, directeur edminis- 
tratff de l'hôpital de Pierrefeu (Ver), est admis à 
faire valoir ses droi la retraite à compter du $ mal 1952, : 


inspection de la santé. 


Par arrêté du % mai 192, Je détachement de Mme le docteur 6e 
Vaucher (Sunone), médecin Inspecteur de ia santé de 4 echelon, 
est renouvelé, à compter du 1° octobre 191, pour une période maxi 
mum de cinq ans, en vue d'exercer les functions de medecin de 
l'hygiène scolaire de l'Isère. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1902 


Ordre du jour du jeudi 29 mai 1922, 


A quinze heures, — SÉINCE PUBLIQUE 


Dans les salles voisines de la salle des séances: 

4. — Scrutin pour l'élection des deux conseillers de la Répuhliqnue 
appelés à représenter les ciloyers français résidant en Tunisie, 

2. — Scrutin pour l'élection du conseiller de la Répubh'ique appelé 
à représenter les citoyens français résidant en Indochine, 

3. — Sixième tour de scrutin pour la nomination, par suite de 
vacance, d'un membre titulaire du Conseil supérieur de la magis 
trature. 

4. — Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
visionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services de la défense nationale pendant le mois de juin 1952, 
(Ne 3437.) 

5. — Discussion du projet de loi relatif à la var!tation du salaire 
minimum national interprolessionnel garanti, en fonction du 
de la vie. (N° 3:33.) 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions ‘inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance, 


Vérification de pouvoirs, 


Dans sa première séance du mardi 27 mai 1952, l'Ascemblée natlo 
Dale a validé les pouvoirs de M. Gaillemin, député des Vosges. 


— 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa première séance du mardi 27 mai 1932, l'Assernblée natiœ 
à 

fe M. Tremouilhe membre de la commission de l'agriculture, en 
remplacement de M. Ould Cadi; 

2e M. Benard (François) membre de la commission de la production 
industrielie, en remplacement de M. Barrier; 

3° M. Mamadou Konaté membre de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, en remplacement de M. Lanet (Joseph-Pierre) 
{Seine ) ; 

4e M. Secrétain membre de la commission des immunités parle- 
mentaires, 


Nomination de membres suppléants de commissions. 


Dans sa ire séance du mardi 27 mai 1952, l'Assemblée nationale & 
nommé : 

1° Biembres suppléants de la commission des finances: MM, arnal, 
Bettencourt, Boutavant, Bruyneel, Dassauit (Marcel), Delcos, Lorey, 
Godin, Guiguen, Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes), Isorni, Lafay, 
(Bernard), Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Laniel (Joseph), Laple 
(PierreOlivier), Lemaire, Lenormand (Maurice), Métlayer, Moch 
(Jules), Sauer, de Sesmaisons, de Tinguy; 


2 Membres suppléants de la commission des lmmunités parle- 
mentaires: MM. Bacon, Ballanger (Robert) ‘Seine-l-Oise), Baylet, 
Benbharmed (Mostefa), Buron, Coffin, Damette, Draveny, Duveau, 
Gaïllemin, Gautier, Gourdon, Guérard, Hugues (Fmile) (Alpes- 
Maritimes), Jacquet (Marc) (Seine-et Marne), Jarrosson, de Léotard, 
Maga (Hubert), Mle Marzin, MM. Molinaiti, Musmeaux, de Saivre. 
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28 Mai 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mardi 19%. 

Présents. — MM. andré (Adrien) (Vienne), André (Pierre) 
{(Meurthe-et Moselle), Arbellier, Besset, Caillet (Francis), Camphin, 
Colin (Yves) (Aisne), Couinaud, Coutant (Robert), Debouût (Lucien), 
begoulte, buquesne, Fayet, Gazier, Joubert, Mme Lefebvre (Fran- 
cine) (seine), MM. Linet, Meck (Henri), Musmeaux, Paquet, Pati- 
naud, Paul (Gabriel), Ptuchet, Renard (Adrien) (Aisne), Sion, Titeux, 
Vallon (Louis), Viatte. 

Ercusés, — MM. Dubois, Segelle. 

Suprléants. — M. Boisdé (de M. Cochart}, M. Coulon (de M. Dur- 
bel), M. Dronne (de M. Bernard), M. Joseph Dumas (de M. Fouyet), 
M. Gabelle (de M. Bouxom), M. Halbout (de M. Le Sciellour), M. Marc 
Jacquet M. Samson). 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le jeudi 29 maj 1952, à neuf 
heures trente el quinze neures (local de la commission des finances) : 

1. — Rapport (ne 3454), fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, par M. Viatie, sur le rapport fait au cours 
de la précédente légis'ature, repris le 2 août 1951 (ne 479), sur: I. e 
projet de loi et les lettres rectilicatives au proÿt de loi tendant 
à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse 
des personnes non salariées et la substitution de ce régime à celui 
de l'al'ocation temporaire art, ter à 46 inclus et art. 49); &l. les 
ropositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses col- 
lee ges te ndant à accorder l'allocation vicillesse aux anciens bénéfi- 

iaires de l'allocation tempuraire n'entrant pas dans le caûre de Ja 
loi du 13 juillet 1949; 2e de M. Bouxon et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer une aide à domicile, en application de l'article 6 
de la loi du 13 juillet 1949, pour les vieillards qui ne bénéficient 
pas des prestations de la loi du 17 janvier 1918 ou de l'ordonnance 
du ? tévrier 195, et à créer des foyers restaurants pour les vieillards 
dans les agglomérations de plus de 10.000 habitants, — M, Robert 
Lacoste, rapporteur pour avis. 

MU. — Rapport (ne 24173), fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, par M. Viatte, sur les propositions de loi: 
4 de M, Siefridt et plusieurs de ses collègues (ne 617) tendant à 
compléter l'article 127 bis de l'ordonnance dm 19 octobre 1945 relatif 
à l'ataplation de la législation de la sécurité sociale à la situation 
des cadres; % de M. Gernez et plusieurs de ses coHègues (ne 4059) 
tendant à ouvrir un nouveau et dernier délai pour le rachat des 
cotisations prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 visant à 
adap'er les législations de sécurité sociale à la situation des cadres; 
3° de M. Jean Cayeux (n° 1302) tendant à la réouverture d'un nou- 
veau délai pour le rachat des cotisations de sécurilé sociale au profit 
des auteurs et composileurs; & 4e M, Etienne Fajon et plusieurs 
de ses collègues (ne 13%) tendant à donner aux conjoints survivants 
des agents des cadres ia possibilité d'electuer dans un délai d'un 
an, à compter de la promulgation de la présente loi, les versements 
rétroactifs d'assurance vielllesse au lieu et place du de cujus; 
Le de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues (ne 2127} prero- 

ennt le délai d'applicalion de l'erticle 6 de la loi ne 48-1%7 du 
23 août 1948 tendant À adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres. — M. Robert Lacoste, rapporteur pour avis. 

HI. — Crédits provisionnels militaires pour le mois de juin 1952 
(no 3437), — M. Christian Pineau, rapporteur. 

IV. — Projet de loi (ne 42%) re'atif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vicrs militaires pour l'exercire 1952 (budgets annexes et articles de 


lol). — MM, Christian FPineau, Joannès Dupraz, Pierre Ferri, Guy 
La Chambre, Bénard, rapporteurs. 
V - Proposition de loi (ne 3150) de M. Hénault et plusieurs de ses 


rollègues tendant à prévoir un crédit supplémentaire de 15 millions 
pour cé'ébrer dignement le centenaire de la création de Ja médaille 
Militaire, — M. Jean-Paul l'alewski, rapporteur, 


La commission de la production industrielle se réunira le mer- 
credi 25 mai 1%2, à dix heures trente (local de la commission 
ne 

1 lapport de M. Védrines sur sa proposition de résolution 
(ne %l) concernant l'exploitation des mines de l'Allier. 

[LR Nomination de rapporteurs pour : 

proposition de loi 3176) de M. Wa<mer tendant à modifier 
l'article : de la loi du 23 janvier 1937 établissant le statut des mines 
dumaniales des potasses d'Alsace ; 

La proposition de loi (n° 3269) de M. Catoire relative à l’afiliation 
au régime spécial de la sécurité sociale dans les mines de certains 
ouvriers des entreprises travaillant pour le compte des exploita- 
Lons mirmères ; 


La proposition de loi (n° 3105) de M. Catoire tendant à assujettir 
bu résume spécial de la sécurité sociale dans les enines les persan- 
nels des Charbonnages de France, des services centraux des hou: 
lères, des services commerciaux et agences de ventes, des unions 
régionales de saciétés de secuurs minières el de la caisse de retraites 
des em vés des mines. 

— diverses. 


—— 


— 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une ’:., 
permanente l'emyiloi des crédits aflectés à la défense nationrs 
(art. 71 de la loi ne 47-5% du 21 mars 1947) se réunira le men 
23 mai à quinze heures (local de la commision 
nances) : 

Budgets mil'taires de l'exercice 1952 (surte) : 

Budgets annexes. 


Articles de loi réservés. 


Convocation rectifiée. 

L'ordre du jour de la réunion de la commission de l'agricu'iure 
revue pour le mercredi 2 mai 1952, à quinze heures (local de 
a commission ne 232) est modifié ainsi qu'il suit: 

I. — Nomination du rapporteur de la jee “tion de résolution 
(ne 3266) de M. Henri Meck (périodes réserve des militaires 
ruraux). 

II, — Avis de Mme Laissac et rapport de Mme Laissac, de M. las 
tera et de M. Robert Laurens sur la création de la Caisse d'ao 
cation vieillesse agricole. 


Convocation de bureau. 
Le 5% bureou se réunira le vendredi 30 mat 1952, & quatorze 


heures quarantecinq (local de la commission de la presse n° 23%): 


Examen des opérations électorales du département de la Loire 
(élection partielle). 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l'article 39 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 29 mai 1952, à 
onze heures, dans les salons de la présidence, en vue d'organiser 
la discussion: 1° du projet et des propositions sur le régime de 
l'a'location de vieillesse des personnes non salariées (n° 34%); 
2° du pee et des propositions sur le contrôle des ententes profes 
sionnelles (ne 3085). 


Réunions de cornmissions du mercredi 28 mal 1952. 


Commission des aflaires économiques, à quinze heures. — Iaocal 
ne 265. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local da 
bureau. 

Commission de l’agriculture, à quinze heures. — Local ne 232. 

Commission des boissons, à neuf heures trente. — Local me 232. 

Commission de la défense nationale, à dix heures, quinze heures 
et vingt et une heures. — Local n° 213. 

Commission de l'éducation nationale, à quatorze heures trente. — 
Local n° 262. 

Commission de la famille, de la » population ER de la santé publique, 
à onze heures et douze heures. Local n° 262. 

Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local me 297. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures et qua- 
torze heures trente. — Local n° 250. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à quatorze 
heures trente. — Local n° 2%. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
quinze heures. — Local n° 211 

Commission des pensions, à quinze heures. — Local n° 266. 


Commission de la productign industrielle, à dix heures trente. — 
Local n° 264 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
dix heures. — Local me 208. 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règement et des pétitions, à onze heures, — Local n° 249. 


Commissisn des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Lo‘al 
pe 234. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures 
trente. — Local ne 264. 

Sous-cominission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale 
(art. 71 de la loi ne 47520 du 21 mars 1947;, à quinze heures — 
Local de la commission des finances. 
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Mai 1952 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1952 


Ordre du jour du jeudi 29 mai 1952. 


A quinze houres trente. — SÉANCE PURIQUE 


4. — Vérification de pouvoirs: 

{er bureau. — Département du Cher: élection de M. Charles 
Durand, en remplacement de M. Sarrien, décédé, — M, Léger, 
rapporteur. 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat'onale, 
tendant à modifier l'article 67 a du livre IV du code du travail. 
(Nes 106, 172 et 228, année 19532. — M, Menu, rapporteur; et no : 
année 1952, — Avis de la commission de la justice et de Kgislation 
civile, criminelle et commerciale, — M. Delalande, rapporteur.) 

3. — Discussion de la propos tion de loi, adoptée par l'4esemblfe 
nuionale, modifiant l'article 61 du livre Ier du code du travail. 
{Nos 107 et 29, année 1952. — Mme Marcelle Devaud, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de loi, adaptfe par l’Assemblée 
nationale, relative à la composition et à la formation de l'assemblée 
territoriale des Etablissements français de l'Océanie. (Nes 9 et 227 
année 1%2. — M, Lassalle-Séré, rapporteur.) 

5. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, autorisant le transfert des 
cendres de Louis Braille au Panthéon. (N° 212, année 1%2. — 
M. Lamousse, rapporteur.) 

6. — Discussion des questions orales avec débat euivantes: 

L — M, Marcel Plaisant demande à M. le min'stre des affaires 
étrangères s’il ne pense pas qu'un sursis s'impose avant l'élaho- 
ralion définitive d'un traité relatif à la conwnunauté européenne 
de défense jusqu'à ce qu'il ait produit les justifirations utiles devant 
le Parlement — les deux Chambres se trouvant inveelies de droits 
équ'valents pour la ratification des traités — et les données de 
la négncialion paraissant modifiées par les oscilliations de la poli- 
tique al'einande. 

I. — M. Miche Debré a l'honneur de demander à M. le ministre 
des affaires étrangères s’il n'eslime pas indispensable de ne point 
parapher le proiet de communauté européenne de défense avant 
d'avoir exposé au Conse:l de la République — qui n’a jamais, à ce 
sujet, reçu Ja moindre décinration officielle — les grandes lignes 
de l'organisation envisagée: parapher le projet avant un débat préa- 
lable devant le Conseii de la République risquant fort, en effet, 
de mettre notre Assemblée devant le fait accompli en une matière 
d'une gravité exceptionnelle. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jsunesse et des loisirs. 


Séance du mardi 21 mai 1952. 
Présents. — MM. Bertaud, Canivez, Lamousse, Lelant, Maurke 
(Georges), Pajot (Hubert), Poisson, Southon 
Ercusés., — MM. Bordeneuve, Morel, Delalande, 


Réunions de commissions du mercredi 28 mai 1952. 


A ous deg aflaires étrangères, à quinze heures. — Local 


Commission de la justice et de législaton civile, criminelle et 
commerciale, à onze heures. — Local n° 202. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 29 mai 1952, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite de la discussion de la proposition de M, Jacobson ten- 
dan à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 11 décembre 
1954 relatif au plan de développement social et économique des pays 
d'outre-mer, (Nes 89 et 119, année 1952, — M. Sylvestre, rapporteur.) 
2. — Diseussion de la proposition de M. Paul Catrice, Mlle Le Ber, 
MM. Louis Josselin et Jean Scelles tendant à demander au Gouver- 
Dement de prendre toutes mesures uliies pour favoriser ke progrès 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5439 
socia: ds populations de l'intérieur de la Côte française 4 
(Nos 12, année 1951, 159, année 1952 M. Catrice, et 
ne f61, 1952, — Avis d i | 1 
réelles et des civilisations d'outre-mer. 

3. — Discussion de Ja proposition de MM, Paul val, 
La uraviere, M Le Ber MM et J à 
d mander au touvernemest d'inclure des repré 
nisal s svndicaes d'empioveurs et de vaileurs où er parmi 
‘es membres du conseil! supérieur consultalif s afla rjales, 
créé par arrêté du 93 1951. (Nos et fé t _ 
Paul Catrice, 

4. — Discussion de la proposition de MM. J $ et M Touré 
tendant à la parlicipaiion de la métronc « cie 
en Afrique française, (Nos 52 et 12%, année 1922 M. Jous-can, 
räpporte ur.) 

Nomination d'un membre de commission. 

Dans sa séance du mardi 27 mai 1952, l’Assemblée de V1 in 
francaise na nommé M. Delraves mettre de des 
affaires cultureLes el des civilisations d'oulre iwer, eu rcinplacement 


de M Bidet, 


Commission des affaires cultureltes et des civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 27 mai 192. 

Présents. — MM. Béga 
Mme Ma:roux. 

Ercusés. — MM. Bilavarn, Rui The Phuc, Cian’ 
Phung Ba Nghia, Raphaël-Leygues, princesse Yukantho 

Suppléants. — Mme Malroux (de M. Hide}, M. Bégarra (de 
M. Le-häni), Mile Lafon (de Mlle Alemandil, MM, Catrice 
M. Scelles), Hazoumé (de M. Griaule). 


Commission d'instruction, 


—— 


Séance du mardi 27 mai 193%, 


Présents. — MM. Boluix Basse!, Guyard, Margneritte, 
Tubert (général). 

Suppléants. — MM. Boluix-Bnsset (de M. Viniger), Guvard (de 
M. Michaäru-Pellissier), Marguerite (de M. ko irgare.), Kosenfe:d (de 
M. Motais de Narbonne), Taib-rt (de M. Arnault). 


Rocen teld, 


Paris. — hmprimerie des Journaux ofliriais, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux offueiels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 


2€ mai 27 mar 1952 
Coure DEVISES Cours 
Cours cotée en Bourse 
349 95 |Etats-Unis {4 doller.. | … À 
699 50 |... .. |Belgique francs). … 
1216 50 |... |Portugat ‘100 escudos) |... | 1216 
8002 50 | [Suisse (1100 francs)... | | 8002 30 


461 20 |... .. |Côte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


LES ANNON2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Aädministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


Imprimerie et Edition des « Dernières Nouvelles de Strasbourg » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000) 060 DE FRAxCS 
AYANT Sick; 13-19, La STRASBOUKG (Bas-Tuun) 
R. C.: Strasbourg B :9. 


OBLIGATIONS 5 0 0 1931 


Liste des numéros sortis au tirage du 15 mai 1952 
ou aux tirages antérieurs et non rembotysés à ce 


16 (51) 50 1.22% (50 1.283 (18) 2, 
19 o1) NX | 1) 1.227 »2 1.99 (48) 

96 (51 561 (52) 1.333 (50 1.999 (52) 2.1 

33 (32 615 (32 126% (2) | 202 (51) | 2. 

615 1.281 92) 2.025 o1) 

37 (32 6% (32 1.301 41) | 2.028 (52) | 2. 

(52 Gil (32) 1.410 (52) 2.063 

(952) o2 1.417 12) 2.111 2. 

71 (92 669 1.123 (32) 2.147 (52 

79 (52) 712 (5) 1.423 2) 9 159 (52) > 

& (5? 7% (51) 1.150 (52) 2,163 (48 2.% 

96 (952) 714 (52) 1.497 (52) 2.166 (45 3. 

(51) 76 1.19 (51 2.176 (1) 3.0 

106 (92) 711 (52) 1.501 (51) 2.178 is) 3.0: 

108 789 (19) 1.52%6 192) 2.179 3. 

110 52) 809 (52) 15% 59) 9 481 (5) 8. 

11h (52) sit (52) | 1.564 (52) | 2.199 (52) | 3.0 

115 2) 817 1.593 (92) 2,202 3.40 

127 (52 | 1.612 (52) | -2,212 (52) | 3. 

(52) (02) 1.618 2.22 (91) 2. 

129 ,52) 845 (92) 1.650 »?) 2920 3.1: 

112 (92)4 878 (51) | 1.652 (32) | 2.222 (51) | 3. 

183 51) es (45) | 1.660 (52) | 2.233 (51) | 3. 

152 (51) 006 (52) 1.678 (52) (15) 
153 (52) 969 (52) | 1.691 (52) | 2237 (st) | 3: 
178 (92) 973 (52) | 1.707 (52) | 2239 (52) | 3. 

179 152) 974 52) | 1.727 (52) | 9.240 (52) | 3. 
4007 (50) | 1.73 (39 | 2243 (1) | 3. 
2) (15) 112 (52) 3. 

ea m6 »2) (9 

(52 | 1.770 (51) | (51) | 3.2 

Er 1.089 (45) | 1.777 (52) | 2.279 (52) | 3.: 

au 52) | 1.092 (51) | 4.780 (51) | 2.282 (50) | 3.: 

207 050) | 1.008 (47) | 1.781 (5) | 2.29 (52) | 3. 

109 (52 82 (5 (52) | 3. 
| 4433 (59) | 1.86 (52) | (52) | 3.: 
365 (0) | 1.134 (52) | 1.854 (51) | 2.375 (52) | 3.: 
377 118 (»2) 1.955 (32 2.381 (52) 

m7 12) 1.148 (32) 1.457 »2) 2.392 
303 1.168 (51) 1.869 (52) 2,295 12) 3.112 (5 
3%6 (52) 1.182 (52) 1.871 »2) 2.39 (52) 34% (52) 
417 12) 1.184 (52 1.972 (50) 2.18 (5) 3.417 (52) 
ar as) | 1.492 452) | 1.876 (52) | 2.453 (52) | 3.451 (50) 
1.194 (51) 1.1 92) 2.49 (92) 3.456 (52) 
1) 1.196 1.856 2) 2,496 (52) 3.158 (49) 
437 (51) 1.200 »2) 1.801 12) 258 (52) 3.467 (50) 
170 1.215 2) 1.593 2 2.609 (5?) 3.472 (32) 
473 (51) 1.22% ") 1.894 19 2.618 (32) 3.176 (30) 
506 2 1.221 (51) 1.920 (52 2622 (52) 3.477 (1) 
512 12 1.267 (91 1.92% 12) 2.63% (52) 3.483 (52) 
»19 1.219 92) 1.927 12 26% (52) 3.484 (31) 
m0 (52) | 1.200 (52) | 1.928 (52) | 2.661 (51) | 3.491 (46; 
526 | 1.201 19 1.990 2,705 92) 3.497 (50) 
572 2 1.29 (52 1.944 (952 2.708 (52 3.19 (49) 
su (52) | 1.22 (45 1.945 (52) | 2.727 (52 3.190 (45) 
518 (21) 1.324 (92) 1.947 (52) 2.13% (92) 3.500 (48) 


ASSOCIATION DIOCESAINE D'ANGERS 
(Déclarée le 2 septembre 1926 [art. 5, loi du fer juillet 1901).) 
SIÈGE SOCIAL: PLACE DK L'ESVIÈRE À ANGERS 


Bons de 10.000 F 5 1/2 0 O0 mai 1951 à dix ans, 


Tinace ou 22 avRIL 1952 


Premier amaortissement. 


Bons remboursables à 10.000 F à partir du 1° mai 1952. 
271 à 280 — À 320 — 951 à 360 — 4191 500 — 611 À 620 
711 à 780 — 791 à 800 — 8351 à — S71 À 880 — 951 à AN. 


(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel dæ 
7 mai 19%.) 


| 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


: 1, RUR À PARIS 
DÉPARTEMENT LES TITRES: RUE Du À PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 195 
DE La 
Société méridionale de transport de force. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1945) de la 
Société méridionale de transport de force sont informés que 
l'amortissement du 20 août 1952 a été réalisé par voie de rachats en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


SOCIETE ANONYME MAUREL FRERES 
AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
SIRGE SOCIAL : 13, BOULEVARD PINET-LAPRADE, DAKAR (SÉxéGaL) 
R. C.: Dakar n° 1410. 


Obligations 5 3/4 0/0 18 de 5.000 F. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 18 avril 1951 
et remboursables à partir du 20 mai 1952 à 5.000 F, 


4.717 à 4.738. 


BAZAR DE L'HOTEL DE VILLE 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 1952: page 4820, Obliga 
tions $ 0/0 1951, îre colonne, 72° ligne, au lieu de: « 9.811 à 9.82% », 
lire: « 9.811 à 9.820 (51) »; 73e ligne, au lieu de: « 9.831 à 9.840 
(51) », lire: « 9.431 à 9.810 (48) »:; 2° colonne, 7e ligne, au lieu de 
« 21.711 à 21.720 (52) », lire: « 21.711 à 21.720 (51) »:; 1%e ligne, 
au lieu de: « 23.551 à 23.550 (52) », lire: « 23.551 À 23.560 (52) »; 
27e ligne, au lieu de’ « 25.631 à 25.370 (52) », lire: « 25.261 à 
2.310 (52) ». 


28 Mai 
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SOUS-DIRECTION DES SERVICES ONOMIQUES ET DES TRAVALX 
Administration générale de l'assistance publique à Paris. 
Le mardi 24 juin 1952 à quinze heures précises, sera procédé 
pu iquement, à l'assistance put ave \ h Parie 
SOUS-DIRECTION DES SERVICES ÉCONOMIQUES ET DES TRAVAUX à l'adjudication, sur soumissions cnchelées, de la fon des 
ustensiles de ménaze et menus obhiets mohiliers s au 
service de le admin:s ti pendant le deuxième <en \ 192 
Le vendredi 20 juin 1952, à quinze heures, il sera procédé publi- Cette fourniture sera adiugée en sent lots 
ouement au chef-lien de l'administration de l'assistance publique 
à Paris, 3, avenue Victoria, à l'adjudication en sept lots, sur sou- S auresser, pour prenure connais e du cahier des ch: aux 
missions cachetées, de la fourniture des couleurs, vernis, verres à 5, ue Victoria, lous les jours, les samedis, 
vitres et brosses-pinceaux nécessaires au service des divers établis- ame hes et fêtes exceptés, de Lx heures à midi et de quatorze 
sements hospitaliers pendant le deuxième semesire 1952. — ures à dix sept heures, Les échar ms-(rpes sont déposés au 
nagasin central des iux, S9 boulevard de 1! {a 
S'adresser, pour prendre connaissance des cahiers des charges, | 
à l'administration ce l'assistance publique (services économiques, dema imission sont reçues jusqu'au lundi 9 1952, 
bureau 308), 3, avenue Victoria, de dix heures à midi et de quatorze avant seize heures. 
heures à dix-sept heures, tous les jours, les samedis, dimanches et 
Dépôt des demandes jusqu'au jeudi 5 juin 1952, Administration générale de l'assistance publique à Paris. 
SOUS-MRECTION DES SERVICES ÉCONOMIQUES ET DES TIAVALUX 
Administration générale de l'assistance publique à Paris. 
Le mardi ?i juin à quinze heures ises sera 
tement chef te l’adm de 
Soumis ns achetre des fous rt b de 
boisselerie articles de ! e. tanis-hbrosses corderie ta 
Le vendredi 20 juin 1952, à quinze heurex<, il sera procédé publi- + | : le iles 
uement au chef-lieu de l'administration de l'assistance publique à civils de Paris nendai 
aris, 3, avenue Victoria, à l'adjudication en cinquante-deux lots, aris semesire 19 
sur soumissions cachetées, de Ja fourniture de lait pasteurisé en S'adresser, pour prendre nnaissance des cahiers des irree, 
bidons: 2% lots: lait pasteurisé en bouteilles: 24 lols, nécessaires aux services économiques, 3, avehue Victoria, bureau 8, tous les 
au service des divers établissements de l'administration pendant le jours, les samedis, dimanches et fôtes exceptés, de dix heures 4 
deuxième semestre 1952. midi et de quatorze heures à dix sept heures. 
Les échantillons sont d poses au magasin central di 


S'adresser, pour prendre connaissance des cahiers des charges, 
à l'administration de l'assistance publique (services fronomiques, 
bureau 308), 3, avenue Victoria, de dix heures à midi et de quatorze 
heures à dix-sept heures, tous les jours, les samedis, dimanches et 
fêtes exceptés. 


Dépôt des demandes jusqu'au jeudi 5 juin 1952, 


Administration générale de l'assistance publique à Paris. 


SOUS-DINECTION DES SERVICES ÉCONOMIQUES ET DES TRAVAUX 


Le vendredi 20 juin 1952, À quinze heures, il sera procédé publi- 
quement au chef-lieu de l'administration de l'assistance publique à 
Paris, 3, avenue Victoria, à l’adjudication en onze lois, sur soumis- 
sions cachetées, de la fourniture de matières diverses et produits 
chimiques nécessaires au service des divers établissements hospi- 
taliers pendant le deuxième semestre 1952. 

S'adresser, pour prendre connaissance des cahiers des charges, 
à l'administration de l'assistance publique (services économiques, 
bureau 308), 3, avenue Victoria, de dix heures à midi et de quatorze 
heures à dix-sept heures, tous les jours, les samedis, dimanches et 
fêtes exceptés. 

Dépôt des demandes jusqu’au jeudi 5 juin 1952, 


Administration générale de l'assistance publique à Paris. 


SOUS-DIRECTION DES SERVIORS ÉCONOMIQUES ET DES TRAVAUX 


Le mardi 24 juin 1952, à quinze heures précises, il sera procédé 
à l'assistance publique, 3, avenue Victoria, à l'adjudication, sur 
soumissions cachetées, des fournitures suivantes, nécessaires aux 
hôpitaux et hospices civils pendant le deuxième semestre 1952: 

Verrer'e (7 lots), articles de réfectoire et de ménage, de laboratoire, 
de pharmacie, articles en verre soufflé; 

Porcelaine (1 lot), articles de laboratoire et de pharmacie; 

Poterie en grès (1 lot) : 

Bouteilles en verre (1 lot); 

Seringues en cristal (1 lot). 

S'adresser, pour prendre connaissance des cahiers des charges, 
aux services économiques, 3, avenue Victoria, tous les jours, les 
samedis, dimanches et fêtes exceptés, de dix heures à midi et de 
quatorze heures à dix-sept heures. 

Les échantillons-types sont déposés au magasin central des hôpl- 
taux, 89, boulevard de l'Hôpital. 

Dépôt des demandes d'admission jusqu'au 9 juin 1952, avant selze 


taux, 89, boulevard de l'Hôpita 


Dépôt des demandes jusqu'au lundi 9 


AVIS DIVERS 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nerd 
SOCIETE ANONYME 


SIRGE SOCIAL: COPENHAGUE 


Résolutions votées à l'assemblée généra'e ordinaire, 
à Copenhague, le 27 mai 1952. 


Le rapport et les comples présentés par le conseil d'admints 
tralion ont été approuvés. 

Le dividende de l'exercice 1951, flxé à 8 1/2 0/0, sera payable à 
la Banque de Paris et de Pays-Baz, 3, rue d'Antin, Paris, € 
remise du coupon n° 3, so ] 
le revenu des vaieurs ‘ères non abonnées. 

Comme j'année dernière, les coupons touchés en France seront 
payée en francs calculés d'après le dividende déclaré en livres 
Sterling, converti en francs au cours du jour. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soûl 1901 


23 avril 1952 Déclaration à la préfecture de la Corse 
l'école laïque d'Ocana, but: éducation sco aire, 


Scolaire, Siège social: école publique d'Ocana. 


Amicale de 


périscolaire post- 


23 avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Les Amis 
de la nature. But: camping. Siège sxcial: calé Michalczak, rue Jean- 
Jaurès, Marles-les-Mines. 


28 avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Association d éducation populaire des écoles primaires libres de filles 
(externats Saint-Vincent et Saint-Pierre). But : coordination des mosens 
d'existence propres aux deux écoles. Siège social: 8, rue de la Tré- 
moulle, Chalon-sur-Saône. 


À | 


28 avril 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Amicale 
fraternelle des anciens combattants de Servon. Hut- vr rupement de 
tous ceux qui ont exposé leur poitrine pour ln défense de la France: 
aide à tous ceux qui sont dans le besoin. Siège social: mairie de 


Servon. 
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5432 JOURNAL OFFICIEL 
2 avril 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aube, Les doyeux 
Compagnons But: propagation du amateur. Siège 


rue Pie ‘rre-Brossolelte, Estissac. 


suc laude Bonhe iry, 
£8 avril 1952 Déclaration à la sous-wrélec ure de Morlaix. ‘Association 
populaire de Saint-Yves. But organiser par tous les 
s Le lenctionnement des écoles és, engager Îles 
bourg de Tréflaouénan 


2 mai 1952, D ration à la sous-préfecture de : Grasse, Association 
parents de But: encourager la fréquen- 
port son appui aux maitres, aider à 
la sortie de siege s | drole de Peymeinade. 
2 mai 1%2. Déclaration à le préfecture des Alpes Maritimes, Centre 
de propasande et d'action contre le taudis. Hu!: dtude et mise en 
œuvre de toutes mesures permettant une lutte efficace contre le 
laudis. Siège social: 5, rue Deloye, Xice, 
8 mai 192, Déclaration à la sous-prélectnre de Bergerac. La Corve 
But: re er la camaraderie qui unit les anciens marins; accueillir 
et aider, dans la mesure du possible, ceux de leurs camarades qui 
} urraient en avoir besoin, Siège social: café Riche, place Gambetta, 
ergerac 
1952, béclaration à la sous-pr e de Cognac, Chorale 
de Cognac. faire conn L'apprécier la musique 
et le former : jeunes musiciens, chanteurs et chantenses ; 
encourager et diffuser la musique sous loutes ses formes, Siège 
socia rue Georges Briand, Cogna 
email Déclaration à la us-préfecture ée Char olles. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'écois publique de Ciessy. Bul: 
établir un en entre les familles et l'écule, Siège social: école 
publique de Ciessy 


6 mai ration à la préfecture du Rhône, Association ds 
parents d'élèves du Cours Tillet. Bui: srouper les chefs de familia 
ayant la garde des enfants ine rfs à l'école; soutien de l'école et 
des maitres, Siège social: école Tillet, 8, quai Jules-Coumment, Lyon. 


6 mai 142 D aration à la éous-préfecture de Montmorillon. Foyer 
de bonté Sa nt-Jacques. assistance et bienfaisance et, plus 
snécia ement, des viellards et des économiquement faibles 
de Charroux. Siège social: à Saint-Jacques, t 


7 mai 10%, IMclaration à la préfecture de l'Yonne Comité d'entr'aide 


aux Combattants, aide enaleériel'e el morale aux combattants 
é: ombaltants, à leurs famides, à leurs veuves, orphelins, 
de s el ascendants, Siège sucial: office du combattant, 
ca Vauban Auxerrt 


B mai 192%, Déclaration à la préfecture de police. Spéléo-Club de 
hut: études et exploralions spéiéologiques, siège social: 7, rue 


h Pa 
mai Déclaration à la sous-préfecture de Union 
commerciale, artisanale et axricole des Trois-Moutiers, hul: orga- 
niser les activités commerciales, artisanales et agriroles des Trois- 


Montiers et, € particulier, des marchés. Siège social: chez M. Lau- 


Q mai 1%?, Déclaration à la préfecture du Loiret. Association fami- 
liate de Saran. et des droits et des intérêts 
moraux et matériels des familles. Siège soc al: mairie de Saran. 
10 emai 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles Saint-Joseph de Crevant- 


Lavoine. Bul: grouper les chefs de famille et apporter un soutien 


matériel et moral aux familles et aux maîtres. Siège social: école 
de filles Saint-Joseph de Crevant-Laveine, 


12 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour, Asse- 
ciation des chasseurs, propriétaires et fermiers de la commune de 
Vabres. lul: défense et repeuplement du gibier. Siège social: mairie 
de Vabres, 


12 mai 1952, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Groupement 
des syndicats d'initiative de la Côte-d'Or. But: mieux faire connaître 
la t d'Or au oint de vue tour stique : défer des intérêts des 

ts d lialive adhérents; propagande collective, Siège éocial: 
rue des Fi rees, 
12 1932, Déclaration à la préfecture de Lille. tris-Club croisien. 
But: pratique des sports. Siège social: 93, rue Jean-Jaurès, Croix. 
43 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Charolles, Asse- 
ciation familiale des parents d'élèves du centre d'apprentissage et 
d'enseignement ménager rural de Semur-en-Brionnais. But: repré- 
tion des familles des élèves auprès de la mutualité agricole. 
r de Semur-en-Brionnais. 


Siège social: centre méëén 


mai 195%?, Déclaration À la sous-préfecture d'Avesnes, Association 
de rime et loisirs du bassin de la Sambre. Eul: organisation 


(np name ire verbal, écrit ct filmé) et gestion de 
voyages co its par route, fer et bateau, en France et à l'étranger, 
ces à» es « l xe] ivement réservés aux membres de l'asso- 
E et À eur famille; rza saton le s de conlérences 
trai t de vo +, excursions, alpinisme, camping, dans un but 
de Siège social: 2, rue de Maubeuge, 


Ma il, 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Mai 
13 mai 192, Déclaration À la préfecture de la Gironde Amica 
des cièves ta élèves de l'école Sainte-Marie de la Ferrade. 
Bul: s'intéresser à toutes les œuvres d'éducation populaire « 
sonaire el à ce qui peut s'y rattacher directement ou indin 
Siège social: 8, rue Anatole Franc e, Dègles, 


mal Déclaration la pré éfecture de la Vi jenne. Société d'écs- 
nomie politique de gr - de Poitiers. But: organiser des 


suivis de conférenc sur des sujels économiques à Poit 
dans Îles princisales "villes de l'académie et, plus généra 
assurer des contacts pus fréquents enire les personnes qui « 
ressent aux questions écunomiques, Siège social: centre d' 
économiques et politiques de Ja faculté de droit de Poitiers. 


14 mai 1952, Déclaration à la préfecture de ln Charente. Association 
des d'élèves de l'école Saint-Louis-de-Monttort, À 11 

But pporter un soutien maléri! et moral à l'école, Siège 

ole, Trois Chènes, Angoulème, 

15 mai 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône, Amicale des 
anoiens stagiaires de l'école normale nationale d'apprentissage de 
Lyon. Bul: maintenir la liaison entre les anciens stagiaires de : 
normale nationale d'apprentissage de Lvon; organiser des activites 
communes, d'ordre culturel, documentaire et social. Siège so 
école normale, chemin de la Poudrette, Villeurbanne. 


15 mai 1952 Déclaration à la sous-préfec ture d'Epernay. Judo- Club 
d'Epernay. hu! : pratique du judo, jiu-jitsu et boxe française. sie ie 
sociai: 7, rue de ; “Hôpi lai-Auban-Moët, Epernay. 

15 mai 1952 béclarati om : la sous-préfecture de Bernay. Association 
sportive de Saint-Ouen. But: organiser et favoriser la pratique 
sports par les élèves fréquentant l'établissement. siège soclal: 90, rue 
Sadi-Carnot, lont-Audemer, 

15 mail 1952 Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité des 
fêtes de la Cascade. But: organiser des fêtes ol des réjouissan: 
Siège social: 44, avenue Enjolras, les Madets, Plan-de-Cuques. 


16 mai 1952, Déclaration à la sous préfecture de Bayonne. Groupe- 
ment interarmes d'instruction et d'entrainement des cadres de 
réserve de la région de Bayonne. Bul: instruire et entrainer 13 
cadres de réserve. Siège social: Château-Vieux, hayonne. 


16 mai 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne Amicale 
du service de santé. ut: défense des droits de ses adhérents. Siège 
social: 8, rue de la Courtine, Limoges 


16 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Amicale 
des anciens et anciennes élèves des écoles publiques d'Armbouts- 
Cappel. But: prolonger l'œuvre scolaire par l'organisation de loisirs 
culturels et toutes œuvres péri et postscolaires, établir un lien entre 
les familles et l'érole, veiller à la défense et au développement 
l'éco e publique. Siège social: écoe des garçons, Armbouts-Cappe! 


16 mai 1952, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Association 
familiale communautaire de la Gironde, Rut: contribuer, dans un 
esprit communautaire, au complet développement matériel et moral 
des familles, Siège social: Athènée municipale, rue des Trois-Coniis, 
Bordeaux. 

15 mai 1952, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale des 
anciens coloniaux 1914-1918 de Bordeaux et du Sud-Ouest et sympa- 
thisants coloniaux. But: venir en aide à tous les membres de l'asso- 
ciation ainsi qu'à leurs En s et à leurs enfants par la distribution 
de secours. Siège social: 20, place Gambetta, _bor eaux. 

16 mai 1952. Déclaration à la pré tecture de Seine-et Oise. Association 
d'entr'aide sociale et morale de Buc. But: assurer et faire fonctionner 
toutes œuvres sociales éducatives et de formation morale partout 
où | sera fait appel à son concours. Siège social: 46 bis, rue Louis- 
Blériot, Rue. 


17 mai 1952. Déclaration à la préfecture € de Bourg. Association de 
gestion de l'école Saint-Louis, à Bourg-en-Bresse, But: création, 
location, entretien, développement d'écoles et d'établissements d'en- 
scignement libre. Siège social: école Saint-Louis, 9, rue Bour- 
mayer, Bourg. 


19 mai 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. dudo- 
Club de Saint-Laurent-du-Var. But: pratique du judo et ju jitsu. 
Siège social: Nérolium, roule de Saint-Jeannet, Saint-Laurent-du-Var. 
19 mai 1952, Déclaration r la préfecture de Lil le. Jeunesse du Fresnoy- 
Roubaix. But: éducation populaire, sports et loisirs. Siège social: 
12, rue de Remiremont, Roubaix. 


20 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Guilherand, But 
assurer le bon fonctionnement de l'école. Siège social: école libre 
de filles, Guilherand. 


21 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
régionale des œuvres de vacances de l'enseignement technique de 
l'académie de Lille, hHut: organiser &êt développer les œuvres de 
vacances des élèves de l'ensetgnement technique, favoriser Ja for- 
mation et le perlectionnement du personnel d'encadrement. Siègo 


social: 2?, rue Lille 


L'aria rimerie olrcrels, 31, quai Voltaire. 
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